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CALENDRIER 
POLITIQUE 

18 janvier, Nancy (ciné­
ma Rex, 19, rue St-Di­
zier) : meeting avec Mi­
chel Rocard. 
18 janvier, Paris (Sorbon­
ne) : · avec Philippe Si­
mon et Robert Chapuis. 
20 janvier, Brest : mee­
ting avec André Barjo­
net. 
20-21 janvier, Paris : col­
loque autogestion. 
24 janvier, Quimper 
meeting avec Robert 
Chapuis et Alain Ran­
n·ou. 

25 janvier, Grenoble 
meeting avec Michel Ro­
card. 
26 janvier, , Charleville : 
meeting avec Daniel Le­
nègre. 
27-28 janvier, Paris : ses­

'-sion de la Direction po­
litique nationale. 

■ Mercredi. .. mars 1973. Comme cha­
que semaine, le conseil des ministres 
est réuni sous la présidence de Geor­
ges Pompidou. Le Premier ministre 
François Mitterrand fait un exposé sur 
la grève générale des employés de Ha­
chette qui exigent la nationalisation de 
leur entreprise et Georges Marchais, 
ministre de fa Défense nationale, a 
rendu compte de sa visite au- plateau 
d'Albion. 

Politique-fiction ? Peut-être pas. Après 
tout, qui peut affirmer aujourd'hui que 
l'union de fa gauche est hors d'ètat de 
gagner les élections ? 

Et comme M. Mitterrand a clairement 
affirmé qu'il ne voulait pas chasser 
Pompidou ... 

Pourquoi ce leurre ? Pourquoi laisser 
croire qu'en cas de victoire électorale 
de fa gauche, on peut faire l'économie 
d'un conflit avec le Président de la Ré­
publique ? Aujourd'hui - et c'est le 
sens de notre « une » - la bataille de 
ceux qui se battent pour l'unité popu­
laire vers le socialisme résonne des 
cris de : « Partez, Pompidou 1 » . 

Il Si nous consacrons quatre pages 
à ce problème de l'unité populaire, 
c'est pour répondre aux questions que, 
de toutes parts, on nous adresse. Si 
Michel Rocard a clairement rappelé, au 
cours de l'émission • Actuel 2 », qu'au­
jourd 'hui « nous réglons nos affaires 
avec le régime », nous n'admettons pas 
pour autant - comme l'expl ique Gé­
rard Féran (pages 7, 8) - la concep­
tion de MM. Marchais et Mitterrand 
selon laquelle, hors du programme 
commun, il n'y aurai t point de salut... 

Nous rappellerons, et notre ,souci uni­
taire, et nos positions propres, di ffé­
rentes du programme commun, comme 
nous l'avons fait au cours du meeting 
de rentrée dont rend compte Jean-Paul 
Thérique (pages 8, 9). Toute notre cam­
pagne électora le sera centrée sur l'ex­
plicat ion de l'autogestion, sur laquelle 
revient Lucien Saintonge (page 9). 
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Adresse complète : Rue 

Ville 

Je désire souscrire un abonnement de 

No 

N° département 

1 an (52 numéros) 60 F D 6 mois (26 numéros) 35 F D 
Je souscris un abonnement de soutien : 
1 an (52 numéros) 100 F D 6 mois (26 numéros) 50 F D 
Je souscris un abonnement-diffusion (1) 

1 an (52 numéros) 50 F D 6 mois (26 numéros) 30 F □ 

Abonnement couplé avec la revue bimestrielle « Critique Socialiste » 

1 an 6 numéros " C.S. ,. 52 numéros " T.S . .. 87, F D 
AVEC VOTRE ABONNEMENT d'un AN, vous recevrez le livre « Des 
militants du P.S.U. " , présenté par Michel Rocard. 

TRIBUNE SOCIALISTE, 9, rue Borromée, PARIS - C.C.P. Paris 5826-65 
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Pour les candidats et l'ensemble des 
militants du PSU, la campagne co~­
mence. Nous en rendrons compte re­
gulièrement, dans une rubrique « ~~ 
battant la campagne •, qu'inaugure 1c1 
Jean-François Merle (page 1 O) . Campa­
gne qui provoque parfois des heurts 
et des ruptures : nos camarad~s d~ 
conseil municipal de Morlaix s expli­
quent sur leurs démêlés avec le maire 
PS (page 10). 

■ Samedi dernier, la cour d'Assises 
rendait son verdict dans l'affaire Over­
ney : Tramoni condamné à quatre ans 
de prison. Bernard. Langlois, qui a sui­
vi le déroulement complet du procès, 
raconte comment Henri Leclerc, parlant 
pour la famille de Pierre Overney, a 

·•ussi à faire de ce procès celui d"! 
la Régie, et comment le verdict, tout 
limité qu'il soit, n'était pas du tout ac­
quis au début des débats (page 4). 

D~COUVERTE 
ET 

CULTURE 
L'association Découverte et Culture 
vient de subir un grave préjudice, ses 
locaux ayant été cambr iolés dans la nuit 
du 9 au 10 janvier 1973. Les animateurs 
de l'association demandent aux nom­
breuses personnes qui nous avaient écrit 
ou téléphoné depuis trois mois pour 
connaitre nos activités de nous contac­
ter à nouveau. 
L'essentiel de notre programme pour 
/'anné~ . 1973 est prêt. Les adhérents de 
/'association vont recevoir prochaine­
ment notre documentation. Avec eux 
avec vous. Découverte et Culture conti'. 
nue. Venez nous voir , contactez-nous : 
94, rue Notre-Dame-des-Champs, télé­
phone 325.00.09. 

DÉCOUVERTE 
ET CULtURE 

Par des expériences collectives - loi­
sirs, vacances - chercher à échapper 
à la loi du plus offrant, pour savoir faire 
nôtre le temps qu'on veut b ien nous 
laisser passer '1ors de J'usine ou du 
bureat.,. 

■ Pourquoi parle-t-on du .procès Tra­
moni alors que M. Pompidou, connu 
pour ' ne parler que de ce qui est im­
portant , n'en a pas soufflé mot? 

Et Marc Echeverry, qui a analysé la 
conférence de presse du Président de 
la République, explique comment une 
fois de plus, il s'est employé à esqui­
ver les questions gênantes (page 5). 

■ M. Pompidou n'a pas non plus par­
lé d.es révélations faites par Gérard 
Borel sur fa situation à Djibouti. Ces ré­
vélations, l'article et les photos de 
« TS », commencent toutefois à fran­
chir le mur du silence de la grande 
presse. G. Borel nous explique cette 
semaine l'état des forces politiques 
dans le Territoire français des Afars 
et des Issas d'après une interview de 
la Ligue Populaire Africaine (page 16). 

■ Au cours du meet ing de la Mutua­
l ité, Michel Rocard avait évoqué la 
mémoire de Mahmoud El Hamchari, au 
moment même où F. Mitterrand s'ap­
prêtait à recevoir Golda Meir. Nous 
voulons rappeler ici (page 11 ) qui était 
le représentant de !'O .L.P. à Paris : 
non seulement notre camarade de com­
bat, mais auss i notre ami. 

■ Front des luttes. La campagne élec­
torale ne parvient pas - comme d'au­
cuns l'espéraiimt - à geler la comba­
tivité ouvrière. Ça repart chez Berfiet, 
ça continue au Larzac, ça commence à 
l'EDF de Clamart, on fait le bilan chez 
Dalle (pages 12, 13, 14). 

■ Bref, la v ie politique, sociale. in­
ternationale, s'anime. 

Dans cette période, « TS • doit jouer 
pleinement son rô le, comme reflet et 
soutien de nos luttes , de nos espoirs. 
Et le fait de verser à la souscription 
pour les élections n'est pas une excu­
se pour ne pas faire d 'abonnés nou­
veaux ... 

T. M. ■ 
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éditorial 

DIVISER OU UNIR? 
D ANS sa dernière confénmc<' ,if, 

presse, Georges Marchais a tP11tè 
d,, déformn l,,.~ JJOSitions du PSU 

<'t d,, sit11er sur 1111 111P11w 11la11 110s ,·ri­
tiques du Programnw commu11 Pt 1111s 
attaqu<'S co11tre le pouvoir. Les travail­
leurs, ,,ux, a11ro11t rl'cti fiè d"t>11x-111P11u•s. 

li n' apJJartient JJCL.~ a.11 .rncrétairl' général 
d11 PCF dt• limitPr LI' chaml' 11olitit1111• 
à un ,if frm1t1•11umt 1•11tr,1 La tiroir,,, t't L,,s 
forci'.~ qui s,• ri>j<'r"1lt au sP11l criti•rt• 
,f.adhésio11 au l'rogram1111• Ptabl i ,•11tn• 
son parti. 1,, l'arti .mcialist,• ,,t h•s radit:au.;1: 
d,, ga11dll', Cett,, raitl,•11r dan.~ f,, j11g1•1111•11r. 
r.,•ttl' v11lo11t,; d,• f,•rnwt,11r,, 1111/iti</IH' 11011s 

.~,,111ble11r nll<'r à l'1•11r.1111tr,• d11 but r,•­

,·h1.'n :hé : la défaite d,, la droit,•. Ln vic­
toir,•. e 11 ,•ff,•t, ,,·,•st po.,.~ibl,• q11p si 1111 

larf!.e mo11v,•111p11t d'unité 1w1mlain• pe11r 
sf' r<'nliser. ,,, 11011s affir1111ms 111w fois d,, 
11/11., 'I"" l,•s r.011ditim1., fo11da1111•ntaf,,s ,,11 
so11r f,. respect des di,wr.,ir,;., 1111 s1•i11 rf,, 
Cf'ltt• 1111iti,. 

Un régime 
à battre 

C,•rtai11s s'èto1111n1t 'I"'' d1•s ,·a111lidats dif­
fèrt•11ts. PS, PC 011 radica11x. s,• 11rPs1•11• 
tt'l1t ,·0111.radicroir,•m<'fll s11r fo b"s,• r/"1111 
11rogram 1111• 'l"'i/., dist'l1t po11rta11t cvm-
1111111 . No11.~ "'' 11011s éto1111011s ,,as· : chn­
'I'"' parti a .,es positions s11éci f i111ws ,., 
1•11tend les fair,• triompht•r. Nos 1wsitim1s 
a11togestio1u1ai.res 1w SI' rt•tro11ve11t pas 
da11., I,, l'rogramm,• ,:01111111111 : il 1•st do11,· 
11on1u,l 'I"'' 11011s 111• fns.~io11s ,,as co11u111• 

si Plies y i,tai1'11I ,,t q1H' nos candidats 
·'" 11r,;sn1t1•11t., 1•11x aussi, de fa,::011 spi!ci­
f i'JIH', E11 dmrnant l,• -~P11tinwnt qu'il 11\ 

a rfr11 ,i µa11ch1• "" d,•hors d11 Progra11t1111• 
,·01111111111. Georg,•s Ma.rchais, .wcrét.air,• d11 
l'CF, 11 e co11dam11P pas s1•11l1•1111•11t l,, /'SU 
mais, outre la Ligue e t L11tte ouvrière, fr, 
Parti socialist,• également, 1misq1rn Cl'l11i­
ci perd toute spvcificité. C',•st 11111• attiÎII(/,, 
rla11gerl'11se ,·,ir ellP risqw• d,• fair<' l,• j<'11 
r/11 pouvoir. 011 s'en aperçoit de1111is 'l"''l• 
ques jours ,,,, <•r1tendant l1•s leacfrrs d,, la 
majorité et leur carn1mg111• a11tico1111111111is1.,• 
qui />T<'SCnln1t, MittPrra11d co111.111<' 1111 si.m-

11/i• ntaw•, 

Nou.~ 11v11ns dit ,u nous r,ulis1111s </11 <' c,• 
ri;[{i1111• doit. êtr,, batt.u, 'I"'' cilla Pst pos­
sil>I<• ,,, q11' 11,w victoirt' modifiera pro• 
f 011<1,,,,,,,,it lt•s cmulit.ions de l' évolu.ti.011 
,,olitiq1w des arwiws à vmiir. Notre 1111si-
1.io11 a toujours été parfaitem ent claini, et 
d<'s le Conseil de Juvisy en jui,i 72, nous 
rlisi1111s 'I'"' La bataille i!foctorale à venir 
serai.t 11.11e bataille de classes. Nous avo11s 
11r<'cis,; im.médiat,•ment lés conséquences 
"" ,,,,u,, analyM' en dé/ inissant clairement 
mitr,, at.tit.u,i,, pour l1•s désistenients du 
dr•11x ii•1111• tour_. 

Une autre logique 
/)pJ111is des ,m11 P.es. non.~ a/ firmo11s la né­
c,•ssi.té d'11.n1• large mobilisation populair,, 
t>t, e11 noVt!mbre 69, par la victoire de 
.11iclwl Rocard contr<' Couve de Murville, 
nv11s avo11s fait, les /lremiers, la démons­
tration dP sa ré Plie ef ficacité e 11 montrant 
qut> la défait<' dt> la. drnit.e était. possibl,•. 
/,es i,l,•ct,1'1,rs du Parti com.munist.e, en 
<Zf>flOrtant lP11rs voix à Mich el Roc.ard, y 
a,,aiP11t d'ailleurs contribué. G. Jl1ardwis 
li• leur r<•11roclw-t-il aujourd'hui? 

JJ'ailLPurs. chac1111 sait bie11, à cv111111 f'II• 
cl'r 11ar lPs hommes du f>011vvir, de quel 
côt(, de la barrii!r,, nous 11011s trouvons. 
Di,s la signature du Programme PC-PS, 
nous avons pr/,cisé l'importance de cet 
événement qui nt' pouvait laisser indif fé­
ren tP aucune d es forces qui luttent pour 
l,, socialisme. Nous avons considéré comme 
un fait f>OSitif la volont.P. de ri!pondre 
aux rev,•ndications dPs travailfours. même 
s'il 11011s semblait. q11e dans bie11 d es cas 
I,, 11rogramme p.tait en-d,iça des obje.ctif.~ 
mis 1'11 avant da11s les luttes récentes. 

N otrl' critique l'ssenti<dl!' repose sur · la 
conceptio11 d11 pouvoir f>résent.e dans c,•t. 
accord. L,, Programme n"a1111ort1• aucun 
changement fondamenwl à la manii,rt> 
dmlt seron t prisPs les décisùms au fait 
'I"" cha111w i11clivid11 rl'stera sa vit• dura11t 
s11u111is à des décisio11s prises dt> manièrl' 
centralisée. Les quelques mesures intéres• 
sa11t ll's cvllN:tivités territoriales nous pa.­
raissn1t. i11.rnf fisant.es 1w11r endiguer l'énor-
1111• accroiss<'11w11t. d" f>01Woirs cf1uw p11is­
sa11,·1• puhliqu,• c1•ntra[,, om.11ipot1•nt,•. 

Nous a/ firmon.s que le problème réel, est, 
'lu'en. face de la logique du développement 
capitaliste il faut proposer et instaurer 
e11 s'appuyant sur une mobilisation po­
/JLtlaire, en la suscitant, en I' organisant, 
,me autre logique. Il fant répondre aux 
questions dr•s travailfours :mr la finalité. 
rnême de leur travail. Produire, pour­
quoi ? la croissanc1!, pourquoi ? c'est un 
11ouveau. mode. d e vie, de nouveau.x rap• 
ports socianx qu'il fant i.rnwntPr au jour­
d' hui. 

Par l'adoption à sort Congrès dt> Tou­
louse du. mariifeste « ContrôlPr aujour­
d'luii pour d écider demain ~, le PSU s'est 
efforcé de clarifier se.s positions pour pro­
poser les conditions ,~t les directions d'1m 
bouleversem ent de la snciétP vers un so­
ciali.mte autogestiormain•. Nous affirmons 
que cet objectif Pst possible Pt qu<' les 
choix ni' pourront êtrt• laissés à la dis­
crétion d'tmP antorité supérienre. L<' so­
cialism.,, ne s'instanrera pas par l'effe.t 
dt> décisi.011s prises a11 .mmmPt, mais sou.~ 
la pres.~ion d'1111 trP.~ large mo11VP.me11t. 
populaire. 

Au delà d'une 
victoire électorale 

Encore fa11t-il que les conditions J>oli­
tiq11es aide11t à la crPation de CP. nw11 V<'· 
ment. L'accord Pntrt> le PC et Le PS pent 
v contribuer. A comlit.ion que. le débat 
dt> toutes les for ces socialistes permette 
de mieux définir les objectifs fondamen­
taux d'une telle mobilisation. A J>lusieurs 
reprises, nous avons /lroposé à nos cama­
rades du PC t!t du PS ce dP.bat et, semblP­
t-i I en vai11. 

Dans l,•s mois à venir, nous continuerons 
de mener ce débat tout en proposant à 
ceux q ni se reconnaissent dans I' objectif 
du socialisme autogestionnaire de cons­
truire e11semble une forc,i pu.issante. 
Et. c'est pourquoi, dès à présent, au-delà 
d'une victoirP électorale J>OUr laquelle rious 
nous battons aveu: les autres forces socia­
listes, il est d e rwtre responsabilité d'ai­
der à ouvrir la voie vers le socialisme. 

J ean LE GARREC 

avec un autre antibiotique qui ne 
rajoute rien, mals permet un prix 
de vente plus élevé. Les deux au­
tres sont des pénicillines de syn­
thèse; d'efficacité plus faible que 
la pénicilline simple, et coûtant en. 
viron dix fois plus cher 1 

Quelles sont en effet les possibi­
lités qu'a le médecin de se • tenir 
au courant • 7 Il peut écouter les 
visiteurs médicaux ; lire les revues 
médicales ; participer à des collo­
ques ou des congrès. Dans les 
trois cas, le rôle des laboratoires 
est énorme. 

qui doit parler, de quoi l'on doit 
parler, comment diffuser les résul­
tats et â qui ! 

En intervenant de façon aussi mas­
sive au niveau de l'enseignement 
post-universltalre. les trusts ont 
d'ailleurs, par là-même. une grande 
Influence sur l'enseignement uni­
versitaire lui-même. 

[Nous publions ci-dessous 
des extraits d'une lettre d'un 
lecteur de Caen, traitant des 
problèmes de santé. Ces ré­
flexions, nous dit-il, ont été 
élaborées au sein du C.A. 
Santé de Caen qui souhaite 
les voir largement reprises 
et discutées. 
Après avoir démontré les 
responsabilités du système 
économique et social que 
nous subissons dans le dé­
veloppement, voire la créa­
tion de grand nombre d'af­
fections de toutes sortes, 
notre lecteur insiste sur le 
rôle déterminant des grands 
trusts pharmaceutiques dans 
le (mauvais) traitement des 
problème1 de Hnt,.) 

Prenons l'exemple d"une maladie 
courante, l'angine. Dans le • con­
cours médical • du 27 novembre 
71, un article est Intitulé • l'angine 
streptococcique de l'enfant, dix 
Jours de pénlcllllnothéraple •, et Je 
crois que tout le monde est d' ac­
cord sur ce point. Et l'article pré­
cise : • le seul antibiotique régu­
lièrement actif contre le streptoco­
que hemolytique est la pénicilline, 
les tétracyclines, que l'on volt trop 
souvent prescrire dans le traite­
ment des angines, sont Inefficaces 
dans un cas sur deux. • 

Ainsi, dans une affectio"n fréquente, 
qui peut se compliquer de rhuma­
tisme articulaire aigu et de néphrite, 
c'est-â-dire de maladies qui peu­
vent faire de l'individu qui en est 
atteint un Insuffisant cardiaque ou 
rénal, les labos conseillent des 
produits dont aucun n'est la péni• 
cilline, mais des produits moins 
efficaces, plus coûteux, et plus 
toxiques. 

( ... ) Toutes les maladies Infectieu­
ses posent le même problème ( ... ). 

Notre correspondant aborde 
aussi le problème du rôle joué 
par les firmes pharmaceutiques 
dans le • recyclage • des mé­
decins et !'enseignement post­
universltalre. 

- Les visiteurs médicaux, c'est 
évident. font d irectement de la pu­
blicité. 

- Les revues médicales tirent la 
part la plus importante de leurs re­
venus de la publicité pharmaceuti­
que. ce qui influe évidemment sur 
le contenu des articles : on ima­
gine mal que les trusts contribuent 
à faire vivre des revues dont la 
ligne générale irait à l'encontre de 
leurs intérêts. 

-- Colloques et congrès enfin sont 
souvent organisés par les , labora­
toires, qui choisissent le · ·lieu, la 
date. les participants et le thème 
de la réunion. Ce sont ces mêmes 
laboratoires qui se chargent de 
publier les résultats du congrès, 
choisissent de leur plus ou moins 
longue diffusion et déterminent 
ceux à qui ces résultats seront 
communiqués ... Ils décident donc . : 

Les professeurs de faculté, en 
effet. ont eux-mêmes enrichi leurs 
connaissances à partir de leurs lec­
tures et congrès, leur enseigne­
ment ne peut que s'en ressenti r , la 
boucle est bouclée 1 

Le laboratoire pharmaceutique ne 
pourra survivre et prospérer que 
s'il gère • sainement • ses affai­
res (c'est d'ailleurs la seule santé 
dont Il se préoccupe 1) Il utilisera 
pour cela tous les moyens mis à 
sa disposition. 

DIX PRODUITS 
Or, dans la même revue, les lab()­
ratolres pharmaceutiques font de 
la publicité pour leurs produits : Ils 
préconisent dix produits différents. 
dont 4 sont des cyclines, et trois 
seulement sont des produits pro­
ches de la pénicilline. L'un d'eux 
est une association de pénicilline 

On sait que l'enseignement que 
reçoit le médecin après qu' il aie 
quitté la faculté, est presque exclu. 
sivement fait par les laboratoires. 
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La science médicale élaborée 
dans un tel système ne peul être 
que la science médicale la plus 
conforme aux intérêts des trusts 
pharmaceutiques. 

J.-P.L. (CHn) ■ 
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4 ANS POUR TRAMONI 

l'ordre règne 
' a la Régie ... 

Depuis le samedi 13 janvier 1972, à 18 h 50, nous savons 
de quel prix se paye le meurtre d'un ouvrier : 4 ans de 
prison. On peut trouver ça bon marché. Tramoni pourtant 
a blémi dans le box, en entendant tomber le .verdict. li 
s'attendait visiblement· à moins, beaucoup moins. Il 
n'avait pas compris, pauvre type, que son sort à lui im­
p.ortait peu aux yeux de la justice bourgeoise : ce qui 
comptait - et ce qui comptàit seulement - c'était la 
bonne réputation de la Régie Renault : il fallait qu'elle 
sorte de ce procès blanche comme l'écharpe d'hermine 
du président ... 

· H ' ENRI LECLERC, le défenseur de 
la partie civile - les parents de 
Pierre Overney - devait le sou­

ligner très justement au cours des 
débats : cette affaire rappelle quelque 
classique histoire de roman pol icier, 
quand « le vieux », le patron des ser­
vices secrets, après avoir expliqué à 
son agent la nature et les conditions 
de sa mission, lui précise pour mé­
moire que, « bien entendu, en cas 
de pépin, nous ne vous connaissons 
plus » . 

C'est dans ·cette optique qu'il faut 
déchiffrer tout ce qui s 'est dit, démon­
tré, plaidé tout au long de ces cinq 
longues journées d'audience : la photo 
qui fixe le drame n'est, pour les uns, 
que la rencontre fortuite et brutale 
de deux individus ; pour les ;:iutres, 
pour Leclerc, pour nous-mêmei:. elle 
n'est qu'un moment de la lutte des 
classes. Dès lors, Jean-Antoine Tra­
moni, pâle meurtrier de Pierre Over­
ney ne nous intéresse que par ce 
que . démontrent ses mensonges, ses 
contradictions. son arrogance : la col­
lusion du fric et du muscle, et plus 

Henri LECLERC : 
Ouvrir uno fcnitre ... 

précisément dans cette affaire, l'exis­
tence d'une milice privée chargée de 
faire régner l'ordre à. l'intérieur tle 
la Régie Renault. 

Ses mensonges, ses contradict ions, 
son arrogance. 

L'arrogance d'abord. Imaginez la salle 
des assises, ses bois vern is, ses gril­
les. ses gradins et ses tribunes. Ima­
ginez la cour, sa pourpre et ses her­
mines. Les robes noires des avocats. 
Tout ce cérémonial, cette pompe, cette 
fausse majesté. Et puis, les parents 
de Pierre au milieu de tout ça : ce 
vieux paysan use. courbé sur sa 
canne, et son p•ied infirme. La mère, 
cette femme pauvre et terriblement 
digne. Les frères graves, tendus. Ils 
sont là, assis en contrebas, à trois 
mètres de l'assassin de leur fils, de 
leur frère Ils semblent ne rien en­
tendre, mais ne perdent pas un mot 
des débats. 

Cette " partie civile », comme on dit, 
impose à toute la salle un respect 
évident. 

A tous, sauf à Tramoni : pas un geste 
d'émotion. pas l'ombre d'un regret. Il 
riposte, Il ironise, il fanfaronne. Au­
cune pudeur. 

- J'ai de nombreux amis, Monsieur, 
le Président, je n'aurai aucun mal à 
trouver du travail ! 
Ou encore : 

- Si je n'avais pas fait ce que j'ai 
fait, on m'aurait accusé de non-assis­
tance à personne en danger! 
A un témoin : 

- Vous n'avez rien dans le pantalon ! 
Odieux. Lui, comme dit Leclerc, fait 
partie de ces hommes qui prolohgent 
leur virilité avec un p istolet. 

un homme d'ordre 

Tous les témoignages sur l'homme le 
diront, toute son attitude au cours du 
procès le confirmera : Tramoni est 
un calme, un froid, un • homme d'or­
dre • précise le psychiatre. C 'est cal­
mement, froidement qu'i l a tiré sur 
Pierre Overney. · 

Première invraisemblance : cet • hom­
me d'ordre », ce tireur d'élite. ce mili­
taire de carrière, qu 'est-il venu faire 
à la Régie? S'occuper de l'entretien 
des vestiaires ... 

Voilà pour la personnalité : qu 'il soit. 
en plus, bon époux et bon père, oui, 
pourquoi pas ? Et que nous importe : 
les nazis aussi, retour d'Oradour. sa­
vaient aimer les femmes et bercer les 

a. enfants. 
u. 
<t Les contradictions, les mensonges : 

ils vont éclater tout au ' long des dé-
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positions des témoins, y ~o~pris ceux 
que cite la défense. Il s agit de, ni~r, 
de la façon la plus for~elle, I_ ex1s_­
tence d 'une équipe de repress1on ~ 
l'intérieur de la Régie, autrement dit 
d'une mil ice d 'une police privée, dont 
,ramoni éta

0

it l'un des plus zélés re­
présentants. 
Mille détails, pourtant, le démontrent, 
et le président Braunschweig ne ca­
chera pas, à plusieurs reprises, son 
agacement : 
- Mais pourquoi, diable, étiez-vous 
assermenté ? 

- Que faisiez-vous là, à cette grille? 

- Comment se fait-il qu'à chaque 
incident à l'intérieur de la Régie vous 
soyez présent ? 

Tramoni passait. Son travail, n'est-ce 
pas, l'obligeait à c irculer beaucoup 
dans le périmètre de l'usine. Et puis, 
il a tant d'amis : on dis.cute un peu, 
comme ça, du pays ... 

un rôle évident 

Du pays : Tramoni , Buroni, Morac­
chini , Canon1cci... Des hommes jeu­
nes, ·dans la force de l'âge, qui tran­
chent avec les gardiens en uniforme 
- vieux ouvriers « sortis » des chai­
nes pour une fin de carrière placide 
à l'une des 48 portes de l'énorme 
usine. 

Pauvres braves types, dépassés par 
les événements : « Les gauchistes 
étaient là tous les jours, Monsieur le 
Président. Ils faisaient S<!Uter nos cas­
quettes. Un jour, il y en a même un 
qui m'a forcé à manger . du flan ... » 

Bon : pas besoin de dessin. Ce ne 
sont pas ces cerbères en uniforme qui 
feront régner l'ordre dans la Régie 
Nationale. 

Parce que l'ordre ne règne pas chez 
Renault? 

AIJez. Laissons là Tramoni et son 
crime. Laissons là son rôle de flic 
évident. Laissons là les dénégation.s 
outragées de M . Dreyfus et sa répu­
tation de grand libéral. La cause, 
pour tous les hommes de bonne foi 
est entendue. ' 

Il reste à expliquer le pourquoi de ces 
événements, le pourquoi de cette mi­
lice. C'est à cela qu 'Henri Leclerc 
- par les témoins qu' i l a fait citer. 
par la plaidoirie remarquable qu'il a 
prononcée - s'est attaché, comme il 
nous en avait prévenu au début des 
débats : « J'essaierai d'ouvrir les fe­
nêtres de cette cour d'assises sur 
le monde ouvrier. » 

Ils nous ont raconté, ces témoins : les 
cadences, la chaine, l'exploitation de 
plus en plus dure. parce qu'il faut 
sortir de plus en plus de bagnoles. 

Georges Desambre, 29 ans, OS 2, 
délégué du personnel : • Les condi­
tions de travail se sont aggravées et 
particulièrement dans la période 

1

qui 
a suivi les vacances d'août 71. Licen­
ciements, sanctions arbitraires, caden­
ces accélérées, un remplaçant pour 
120 ouvriers, des temps de repos ré­
duits. Les nerfs à bout... » 

La ~iolence, bien sûr. Et, bien sûr, 
la violence des gauchistes. • Nous 

ne la contestons pas •, dit ~ncore Le-
lerc. Mais tous les travailleurs de 

~hez Renault, et les syndicalistes en­
tendus à la barre_ sont ?'accord. Et 
la défense, en faisant citer Sylvain, 
secrétaire de la CGT-,Re_nault, s'est 
fourrée le doigt dans I œ1I : Quelles 
que soient les divergences avec les 
méthodes d'action d_es c.omités _de 
lutte - et Dieu sait qu elles sont 
profondes ! - ils diront tous que • la 
violence première est celle que fait · 
subir la direction aux travailleurs •. 

pour 
le contrôle ouvrier 

Et voilà que, depuis 68, à cette vio­
lence de la direction viennent s'op­
poser de nouvelles formes de lutte : 
ce n'est pas spécial à Renault, et 
cette histoire-là, nous la connaissons 
bien. 
C 'est la bataille engagée, dans de 
nombreuses entreprises, pour le con­
trôle ouvrier. C 'est le refus des • pe­
tits chefs •, des chronos. C'est la 
rotation des postes imposée par les 
ouvriers eux-mêmes. Et voilà un pa­
tronat bien embêté : on se croyait 
tranquille, dans des relations fermes 
souvent, dures parfois avec des syn­
dicats puissants et disciplinés, et des 
règles du jeu acceptées par tout le 
monde. 

Alors, puisqu' « ils ,. viennent rompre 
l'équilibre, pu1squ· • ils » ne respec­
tent plus les règles, il va falloir s'or­
ganiser : nos bons vieux gardiens 
en uniforme ne suffisent plus lors­
qu'il faut v irer un gaillard comme Sa­
dok Ben Mabrouk, ou Theureau, ou 
Riss, ou... O verney, qui refusent le 
licenciement arbitraire, qui reviennent 
s ur les chaines, à leur poste, qui re­
vendiquent leur droit au travail... Il 
n'y a pas que les étudiants qui auront 
droit aux « appariteurs musclés • ! 

Du muscle au pistolet chargé, bien sûr, 
il y a une marge. Et on peut raison­
nablement penser, bien sûr, aussi, 
que le PDG de Renault ignorait que 
son garde assermenté était armé. 

« Mais je suis sûr - dira Leclerc -
que Tramoni était sûr d'être couvert. • 
Et qui peut dire aujourd'hui quelles 
auraient été les suites du meurtre, si 
Chimel, le jeune photographe de l'APL, 
n'avait pas été présent - · et coura­
geux? 

On ne pouvait pas, comme ça, remet­
tre Tramoni en liberté. On n'a pas 
osé, quand même... La composition 
socio-professionnelle du jury ( • votre 
âme et votre conscience ne sont pas 
neutres •, d it aussi l'avocat de la 

Apres le verdict . dans un café en Ise 
du Palais. Un deuxième procès, ble 
plus expédit if, bien plus vrai : celui que 
les parents de Pierrot font à ls 1ustice. 

Leur verdict à eux est le cri du cœur 
des pauvres gens. ceux qui ont brusque 
ment découvert le sens des fables de 
leur enfance : • Selon que vous eere 
puissant ou misérable.. . • 

Mme Overney ne comprenait pas bien 
le sens de /'engagement militant de son 
fils . Elle réagissait en mére. inquiète -
à 1uste raison I Il aura fallu ce drame, la 
mort d~ son garçon, et puis tout ce qu'on 
a ?1t . ecrit, sali et enfin ce procès pour 
quelle comprenne et qu'elle dise sujour• 



A.F.P. Mme Ovemey et son fil s : 
, . Sur le monde ouvrier 

partie civile) pouvait faire craindre 
le pire. 

Quatre ans, c'est bien peu, mais qui 
gardait encore des illusions sur la 
justice de ce pays ? 
Nous laisserons la conclusion à Le­
clerc, qui rendit à Pierre Overney un 
vibrant hommage, très émouvant, très 
applaudi aussi et, parce que l'émotion 
était grande, que le président a la issé 
applaudir. 

« J'interdis à quiconque de dire que 
Pierrot n'était pas un homme libre 
et responsable. 

« Pierrot était un homme épris de 
justice, qui voulait changer le monde, 
changer la vie. 

« Il a rejoint les morts de la Commune, 
les morts de Decazeville, les canuts 
de Lyon, les morts de Flins, les morts 
de 68 ... 
« Tout cela n'empêche pas, Nicolas, 
que la Commune n'est pas morte. At­
tendons le temps des cerises. Pierrot 
sera vivant. -

Bernard LANGLOIS ■ 

le procès 
du ' proces 

d'hui : • Maintenant. je sais qu'il avait 
bien raison. Je sais que ses camarades 
ont raison. Qu'il faut se battre. Nous 
avons découvert. nous, I" inju-stlce. Mai~ 
trop peu de gens la connaissent. • 

• La justice. cette mascarade - dit Fran­
çois - l'un des frères de Pierrot - qui 
permet de jeter en prison une mére ·de 
famille pour un chèque sans provision 
de 70 F. Que voulez-vous dire de plus ? • 
Et Michel, /'autre frère, celui qui, pen• 
dant /'audience, n'a pu s'empêcher de 
bondir sur Dreyfus et de lui crier son 
dégoüt. Michel, qui ne répond pas aux 
questions, mals qui se /ëve : • Mon opi­
nion, je vais maintenant la dire dans la 
rue. • 

la conférence de presse 
de Pompidou 

politique 
• Je me refuse à dire par avance ce 
que ;e ferai dans telle ou telle hypothèse. 
Je ne vois pas d'ailleurs à quel titre 
on me le demande, et à quel titre on 
prétend exiger de moi que ;e découvre 
par avance ce que sera ma stratégie.. . • 

Georges POMPIDOU. 

11 ET S'IL ME PLAIT A MOI 
MOSSIEUR ?'' 

■ 

Nous voilà .prévenus. Le président de la République ne 
se sent nullement tenu de dire au peuple français dont 
il est l'élu, ce qu'il entend faire au lendemain des élec­
tions. « Il aime les effets surprise. » La seule chose qu'il 
demande aux Français est de voter en bon ordre et en 
rang, pour les candidats de sa majorité. Une majorité 
qui est d'ailleurs morte avec l'Assemblée. Seul reste 
donc Pompidou, et l'action qu'il mène. 
Au fait quelle est cette action ? Pendant près de deux 
heures, dans la salle des fêtes de l'Elysée, la presse a 
vainement essayé d'en connaître les grandes lignes. 
Comme l'c;1 dit excellemment André Passeron dans « . le 
Monde », « Georges Pompidou n'a rien dit, mais il l'a dit 
longuement » . 

E
N fait, Georges Pompidou mon­
tre de plus en plus son désar­
roi. Le voici au milieu de son 

-septennat, et l'opinion entière constate 
· qu'on ne peut attacher son nom à la 

moindre réalisation, la moindre poli­
t ique. le moindre proJet. 

Chaban-Delmas avait essayé de faire 
illusion avec le projet de la • · nou­
velle société • . Il ne pouvait réussir, 
compte tenu . des forces sociales sur 
lesquelles la majorité s'appuie, mais 
enfin, il paraissait vouloir changer 
quelque peu le cours des choses. 

Mal lui en prit. Il n'y a rien à chan­
ger dans ce régime, comme dans cette 
société. Pompidou le chasse sans mé­
nagements. 

Et aujourd'hui, il nous dit - sans 
rire, lui - mais faisant éclater de 
rire la France entière, qu'il « est obligé 
de plutôt freiner que d'encourager » 

les initiatives de Messmer, tant celui­
ci est actif et audacieux. 

de la hauteur 

On pourrait continuer ainsi longtemps 
sur le mode de la plaisanterie, tant 
les ternes propos de Georges Pompi­
dou découragent le commentaire. 

Mais en y regardant de plus près, 
on s 'aperçoit que le chef de l'Etat 
est sensible à quelques mouvements 
d'opinion et qu'il s'essaye à les ca­
naliser et à les récupérer. Le catalo­
gue de Messmer n'ayant enthousias­
mé personne, le Prés ident entend 
prendre un peu de hauteur. 

Et. par exemple, en ce qui concerne 
le problème de la condition des fem­
mes. on sera ravi de savoir que l'ins­
pection des Finances leur est désor­
mais ouverte. Reste les problèmes 
plus graves de la limitation des nais­
sances, de l'avortement, du travail 
partiel, des crèches... C'est promis, 
c 'est juré, on en parlera ... après les 
élections. 

Lucien Neuwirth qui, pendant toute 
cette législature, a tenté de faire pas­
ser une loi - certes timide -, mais 
qui marquait quelques progrès, appré­
ciera. L'imprudent avait essayé de de­
vancer la .. pensée • du président, 
qui entend, lui, s'entourer de sages 
dont les conclusions. longuement mû­
ries, permettront de gagner encore 
une législature. · 
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Mais que l'on ne s'y méprenne point. 
Ces problèmes font partie d'un vaste 
ensemble : car Georges Pompidou n 'a 
qu'un souci, le bonheur de l'homme. 

même les suédois 
Comment y parvenir ? Le suspense 
est complet. On attend maintenant le 
grand projet, les décisions, la descrip­
tion, même sommaire, de la société 
que la majorité et son président nous 
préparent. 

Ici, Pompidou marque une légère dé­
ception devant l'indifférence des Fran­
çais. En 1963, il a dit qu'il voulait une 
société à mi-chemin entre le capita­
lisme et le totalitarisme communiste. 
La chose était si importante que le 
Premier ministre socialiste suédois de 
l'époque (ce n'était pas Olof Palme) 
tint à lui dire : " Vous dites des 
choses que moi, socialiste, je n'au­
rais pas dites en Suède .. » 

Tous les propos sont de la même 
veine. 

Gérard Borel a montré la semaine 
dernière dans • TS • le sort tragique 
des populations de Djibouti. Pour le 
président, il s'agit, à l'occasion de son 
voyage, de marquer la solidarité fran­
çaise à leur égard. Le cynisme perce 
sous le sourire bonhomme et !'insigni­
fiance du propos. 

Le voyage P.Our rencontrer Brejnev 
en URSS : rien à voir avec la poli ­
tique intérieure française, mais pas 
un mot sur le contenu réel des entre­
tiens. 

Sur le Vietnam, des propos un peu 
plus nets, après un long et scandaleux 
silence. Fort bien, mais dès qu'il s'agit 
du Moyen-Orient, aucune prise de 
position, aucune proposition. 

Enfin, et ceci reste tout aussi anec­
dotique que ce qui précède - mais 
Pompidou ne connait que l'anecdoti­
que - . les gaffes qu'il a accumulées 
tout au long de la conférence. 

La venue de Golda Meir pouvait et 
devait être dénoncée en signalant que 
la France ne saurait tolérer en aucun 
cas que les services secrets israéliens 
agissent en son territoire et assassi­
nent des militants palestiniens comme 
ils viennent de le faire. Le PS se de­
vait également. au demeurant, de for­
muler la même condamnation. 

Mais ce n'est pas cela qui préoccupe 
le président. Que K ces messieurs-

dames •, dont certains sont Premiers 
ministres dans leur pays, viennent en 
tant que militants des partis sociaux­
démocrates, tenir une réunion de · l' ln­
ternatio~ale socialiste, voilà qui fait 
sortir Pompidou de ses gonds. Et d'ali­
gner une série de grossièretés qui ont 
provoaué des réactions dans toute la 
presse internationale. · 

Parle-t-il de Jean-François Deniau, 
membre de la Commission eùropéen­
ne, et il énonce : « Notre représen­
tant à la Commission .. , ce qui est 
contraire totalement à l'esprit comme 
à la lettre du Traité de Rome. Et voilà 
toute la Commission en émoi. Le pau­
vre Ortoli n'avait pas besoin de ça. 

Au moment où j'écris ces lignes, la 
Télévision passe une émission avec 
des clowns. Celui dont nous venons 
de parler nous est apparu bien tris\e, 
l'autre jour, à l'Elysée. Mais, comme 
eux, il ne cesse de répéter : • Et 
s'il me plait, à moi, Môssieur . .. 

Marc ECHEVERRY ■ 

'ARMES ÉGALES~ 
' . 

• 

a QUI 
la faute? 

/ 

L n'y a pas de doute : Alexandre 
Sanguinetti est /e meilleur débater de 
la ma1orlté : et de loin . François Mit-

terrand en a fait les Irais . 

On s'attendait mercredi soir à • Armes 
Egales • à un pugilat. Il n'en a rien été. 
Débat courtois el n~anmoins très difficile 
pour François Mitterrand. En lace de 
lui, pas un aristocrate comme Giscard. 
pas un avaleur de sabre . comme Peyre 
fitte (qui s'étaient récusés tous deux) mais 
un homme au gros bon sens. Le bon sens 
de la droite. franche. massive. Argument 
central : • Quel que soit le résultat des 
urnes, vous serez battu, M. Mitterrand : 
par nous si le résultat nous est favorable. 
par les communistes s' il vous est favo­
rable • . 

Que répondre ? F. Mitterrand a b ien tenté 
de démontrer que la France n'est pas 
dans la zone d' influence soviétique el 
que Prague 68 (les chars russes) n 'est 
pas à craindre : mais face aux coups de 
boutoir d 'A. Sanguinetli. il n·a pas vrai­
ment convaincu que Prague 48 (les socia­
listes expulsés du pouvoir par le P.C .) 
est impossible à Paris. 

Pour un auditeur d'extrême-gauche, 
c· était r éternel débat entre la droite et 
la social-démocratie sur la place du P.C 
en France. Il y avait donc quelque lassi­
tude à entendre Sanguinettl avancer /es 
arguments que la droite asséna depuis 
1920 à ses interlocuteurs de la gauche 
non communiste et a entendre Mitterrand 

reprendre au mot prés /es discours de 
Léon Blum sur le sujet. Ce dernier, cité 
plusieurs fois par le Premier Secrétaire 
du P.S. a été ainsi très présent au centre 
de ce débat. Mals le Front Populairr, 111, 
ne /"était pas. A qui la faute? 

J.G. ■ 



bonnes feuilles 

les partis 
dans 
le champ politique 

1 
Notre camarade François Borella vient de publier aux 
éditions du Seuil (1) un livre sur « les partis politiques 
dans la France d'aujourd'hui » Nous publions ici en 
bonnes feuilles la conclusion de son analyse. 

LE système politique et partisan 
actuel n·a pas encore connu d'al­

. ternance au pouvoir. Il s'iden­
tifie à la force politique qui l'a créé 
et l'a fait vivre dans une indéfectible 
discipline depuis dix ans. On peut 
donc le qualifier de système de parti 
dominant, quels que soient les critères 
utilisés pour repérer le phénomène. 

L'avènement au pouvoir d'une autre 
majorité électorale, qu'elle soit de 
centre ou de gauche, constituerait 
donc pour le système actuel l'épreuve 
décisive. Si une nouvelle majorité sor­
tait des élections législatives, il est 
extrêmement probable que l'axe du 
pouvoir se déplacerait de l'Elysée au 
Palais-Bourbon. Si elle apparaissait 
lors d'une élection présidentielle, la 
permanence du mécanisme institution­
nel en serait probablement plus assu­
rée. Mais, de toute façon, la question 
se pose de savoir si le système parti­
san survivra à un tel changement. ce 
qui équivaut finalement à se deman­
der s'il est bien un système. La ré­
ponse ne peut résulter de l'analyse 
des seuls mécanismes du jeu poli­
tique. 

La politique n·est pas en effet un 
jeu d'échecs. Le système n'existe pas 
pour lui-même. Il n·est pas isolable 
de la société qui lui a donné nais­
sance. La coalition majorita ire d'au­
jourd'hui réussit depuis dix ans une 
mise en échec permanente des oppo­
sitions. Elle ne cherche pas, ni ne 
souhaite l'échec et mat. Mais si elle 
perdait sa position dominante, elle 
n'existerait plus en tant que coalition 
cohérente. Une partie de ses forces 
se réinvestirait dans la majorité nou­
velle pour sauver l'essentiel de ce qui 
fait sa raison d 'être. C 'est là l'espoir 
permanent des centrismes. C'est aussi 
le risque qu'a choisi de prendre 
l'union de la gauche. 

magnétiser 
le champ social 

Le gouvernement des hommes, de 
quelque manière qu'il soit assuré, est 
une structure orientée, non pas neu­
tre . Les grands courants qui la tra­
versent et qui la structurent durable­
ment ne peuvent être que faiblement 
perturbés par les conséquences inat­
tendues résultant du fonctionnement 
d 'un mécanisme électoral. 11 est facile 
de constater qu'après la période ora­
geuse et la perturbation qu'elle pro­
voque, le champ politique retrouve 
son équilibre, à un niveau ou sous 
une forme légèrement différents de 
l'état aAtérieur. Les changements pro­
fonds et étendus du champ politique 
ne peuvent Jamais résulter du fonction­
nement du système lui-même. 

0 -:'oû la nécessité de préciser la no­
tion de champ politique. par analogie 
avec celle du champ magnétique. Dans 
toute société humaine, c'est-à-dire 

dans tout groupe social organisé pour 
vivre un destin partagé, ou, pour faire 
court, dans toute société politique, 
l'analyse révèle l'existence d'un tel 
champ. Certes, il est peu visible, car 
trop évident et trop puissant, dans les 
sociétés traditionnelles ou anhistori­
ques, non plus que dans les périodes 
de longue stabilisation politique. Cer­
tes, il est un lieu théorique, une CO"S· 

truction scient if ique à partir des don­
nées fournies par l'observation. Mais 
il n'en est pas moins réel et actif. 

Le champ politique est constitué par 
un ensemble de masses, ce sont les 
classes et groupes sociaux, qu, s'orien­
tent dans un certain sens sous l'in­
fluence de forces agissant sur elles 
et par elles. Nous savons déjà qu 'i l '.-' 
a force politique lorsqu'une énergie 
politique rencontre une masse sociale 
et lui fournit une accélération. En élair. 
cela se produit lorsqu'un petit groupe 
d'hommes prend parti. c'est-à-dire se 
propose d'assurer le gouvernement 
du groupe tout entier, et que ses pro­
positions rencontrent une demande 
dans la société globale et en reçoi­
vent un soutien. Les parti s politiques 
apparaissent précisément au moment 
où une société n'est plus fondée su;­
un consensus général quant à sa st.-uc­
ture politique et à la direction de son 
devenir. Ils visent à suppléer une 
orientation traditionnelle, et donc te­
nue pour naturelle et immuable, du 
champ politique. Ou encore, dans les 
cas du parti unique, le part, entend 
réimposer une direction unique du 
champ politique, 

les pôles 
indispensables 

Loin donc d 'être inutiles, superflus ou 
dépassés, les partis sont les indis­
pensables pôles d'une société politi­
que. Encore faut-il qu'ils soient capa­
bles de magnétiser le champ social , 
donc de devenir des forces politiques 
capables de maintenir, de renforcer 
ou de bouleverser le système social 

Un part, doit donc résoudre trois pro­
blèmes pour se situer dans le champ 
politique : en premier lieu, celui de 
sa situation dans ce champ qui, con­
crètement, signifie la base sociale 
ou la clientèle à qui il s'adresse pour 
exprimer ses demandes et en obtenir 
le soutien ; en second lieu celui du 
point d'impact ou d'application de la 
force ainsi créée pour en éviter la 
dispersion et lui faire accomplir un 
travail objectivement constatable ; en­
fin celui du travail qui sera effectué 
par le parti et par la force qu'il mobi­
lise. 

Une telle analyse permet de compren­
dre la principale difficulté du fonc­
tionnement du système politique fran­
çais. Il est, comme tous les systèmes 
libéraux. régulé par un mécanisme 
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électoral qui permet de désigner. à 
intervalles réguliers, l'équipe qui gou­
vernera le pays. Mais dans la P!upa:t 
des pays libéraux d'Europe ou d_ Ame­
rique, les élections ne peuvent Jamai_s 
modifier profondément le champ poli­
tique. Les partis politiq~es de ces 
pays se situent dans la meme ligne de 
force, quitte à diverger sur des que_s­
tions mineures. En France, depuis pres 
de trente ans, il n'en est plus ainsi. 

Comparer la bipolarisation britannique. 
américaine ou allemande à celle qui 
est apparue chez nous est assez fal ­
lacieux. La bipolarisation des grandes 
démocraties libérales ne structure pas 
le champ pol1t1que en un pôle positif 
et un pôle négatif. Les deux grands 
partis sont tous deux du côté du pôle 
positif face à l'anarchie, au désordre, 
au communisme. Chez nous, au con­
traire, la bipolarisation, qui existait dé­
jà -sous la IV• République. opposait 
les • nationaux • aux • agents de 
l'étranger •, la France a l 'anti-France. 
le plus au moins. L'UDR n·a pas créé 
la force politique qu'elle anime et uti­
lise, elle l'a organisée. soudée, rendue 
efficace. En un mot, elle en a fait un 
pôle stable. Aujourd'hui comme avant 
1958, le parti communiste représente 
l'autre pôle. qu'on le veuille ou non. 

dialectiquement liés 

Ces deux partis constituent donc les 
deux pôles opposés du champ politi­
que. Ils sont dialectiquement et fonc­
tionnellement liés. L'UDR a besoin du 
PC pour définir son contraire et réci­
proquement. La preuve éclatante de 
cette interdépendance ami-ennemi a 
été donnée en 1958. à la création de 
la Ve Républ ique, comme en 1968 lors­
que la société a paru échapper à 
l'orientation bipolaire du champ poli­
tique. Des preuves secondaires sont 
fournies à tout instant dans les diffé­
rentes opérations é lectora les et lors 
du référendum d'avril 1972. 

Les autres partis sont donc conduits 
à tenir compte de cette bipolarisation 
et à se situer par rapport à elle, soit 
pour l'accepter, quitte à l'infléchir, soit 
pour la refuser en bloc, quitte à sortir 
du champ politique. Accepter la bipo­
larisation c'est s'agréger au fait majo­
ritaire ou entrer dans une union des 
gauches. La refuser c· est vouloir réus­
sir la concentration des centres contre 
les extrêmes ou, tout au contraire, 
mettre tout le monde dans le même 
sac et renverser le système. 

Le PC et le PS, en proposant aux 
électeurs un programme commun de 
gouvernement, entendent à la fois res­
pecter et utiliser les mécanismes du 
Jeu politique et du système et chan­
ger __ réellement l'orientation du champ 
pol1t1que. Est-ce possib le ? Les exem­
ples historiques et étrangers répon­
dent : non. Tout l'effort de l'union de 
la gauche consiste à uti liser un méca­
nisme_ de réçiulat10~ du système pour 
modifier celu1-c1, c est -à-di re a récon­
cil ier la b1pol;rnsat1on de type angle. 
saxon avec la b1polansat1on française . 

On peut paner, sans grand risque de 
se tromper, qu'une telle o~ération 
n aboutira qu'à renforcer le système 

a 

en le réformant. Ce n'est point l'union 
de la gauche qui changera la vie. 
mais le pôle dominant qui changera le 
programme cie l'union de la gauche. 
Faut-il alors renvoyer dos à dos les 
compères et en conclure que, demain 
comme hier, les hommes qui font cette 
société resteront des gouvernés sans 
pouvoir et n'accéderont pas à la mai­
trise de leur destin? C'est une posi­
tion fréquente. elle relève pourtant de 
l'illusion politique. 

Si en effet la société a besoin de 
changement, elle le réalisera par tous 
les moyens disponibles, comme une 
nappe d'eau active sous la terre qui 
emprunte toute issue pour s'écouler. 

Si le mécanisme électoral ne change 
rien par son seul effet, il peut être une 
occasion pour la société d 'exprimer sa 
volonté de changement. Les rèvolu­
tionna1res, comme les réalistes plats, 
auraient intérêt à ne point l'oublier. 

Les premiers, à force de voir la domi­
nation de classe partout présente et 
puissante. contribuent finalement à la 
renforcer. Les seconds, à force de 
dire que ce qui est doit être, oublient 
qu'il n'y a pas de parole humaine 
créatrice par elle-même. l'ordre donné 
par un gouvernement ne devient poli­
tique que s'il est obéi par les gouver­
nés. Une fois déjà en France, dans 
notre histoire immédiate, la société a 
déserté le champ politique. Les partis 
ne devraient point l'oublier. 

un appel 
à autre chose 

Finalement, il s'agit de savoir si dans 
la conscience vivante et active de la 
société, la civilisation capitaliste mo­
derne est arrivée au bout de son pro­
gramme et ne fonctionne plus que ré­
pétitivement, telle une machine livrée 
à elle-même. Mais rien ne servirait de 
changer de machine pour réaliser le 
même programme. Si le socialisme 
~·_est. comme il l'a été jusqu'ici â 
1 etranger. qu'une politique de moder­
nisation de l'appareil productif et d'ef­
ficacité _économique, il n'a pas grand­
chose a apporter à la société fran­
çaise d'auiourd'hur . 

E~ d'autres termes. et pour finalement 
dire ce que l'on pense, si le socialisme 
n est comme le capitalisme qu'une 
dynamique du matérialisme, ils for­
ment ensemble les deux branches de 
1~ même alternative. Il n'est pas inter­
dit de penser qu'en France comme 
ailleurs c'est un appel à autre chose 
que perçoit un cœur qui ecoute. 

François BORELLA ■ 
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(I) François Borel/a Les partis politiques 
dans la France d'au1ourd'hu1 Editions du 
Seu,/. co/Ject,on Pot,t ,oue 
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L E P~D_ ~st, semble~t-il, particnlièrement 
sollicite ces derru.ers tem ps : le Parti 
Socialiste nous a appelés la semaine 

dernière « à prendre conscience de nos res­
ponsa.bili.tés dans ces circonstances histori­
ques ». Et Michel Rocard a répo,vdu en 
ex11liqucuit dans l'éditorial du précédent 1m­
m éro de TS, que notre volonté de créer les 
conditions d'un combat, unitaire contre le 
régim e ne po11-vait passer par l'abwulon de 
not.re stratégie de contrôle po pu la ire. 

C'est cwjourd'luû le Parti Communiste qui 
nous interpelle ... à sa manière. Georges Mar­
chais, lors de sa dernière conférence de 
11rPssP. a d évclo11pé 1•Ï.Ht•Pi.s r/11, PSU 1/.TIP con-

ce11tion de l'unité qui n'est pas fort éloignée 
du. chantage : « Rulliez-vous au Programme 
co m11111,n ou. nous refuserons de no11s désister 
au second tour pour des candidats d11- PSU. » 

Que se passerait-il si nous a-vions eu, nous, le 
même sectarisme envers les candidats com­
nwniste ? Le problème de l'unité est donc 
11lus que jamais posé. Ce n'est pas nous 
qui hésiterons à l'aborder. Au contraire. Il 
s'agit en effet de sa-voir si, au nom du Pro­
gramme commun, toutes les forces qui ou• 
vrent, une voie différente vers le socialism e 
seront i,mmédiatement amalgamées à la bonr­
geoisie. C'est pourquoi nous avons décidé de 
rnssemblP.r ici ,•n 11n même dossiP.r trois arti-

cles qui posent tous le problèm e de l'unité 
et de notre stratégie dans la période actuelle : 
celu.i de G érarcl F éran consacré à l' 11 nité 
populaire et i,. l'énoncé des conditions néces• 
sa.ires pour battre le régime. Celui de Lucie1i 
Saintonge <jui aborde u.ne question q11-e les 
signataires du Programme comm1tn vou­
draient bien voir passer sous silence : f Auto­
gestion et la construction d'une force poli­
tique qui lui donne crédibilité. Enfin Jean­
Paul Thérique, en rendant compte du 
meeting parisien dn PSU résume l'alternative 
par rapport à laquellP il faudra bien que les 
forces socialistes se déterminent rapidem ent : 
changer de gouvernement ou changer -de 
sor.iété ? 

commen • ? vaincre .• 
Deux questions sont aujourd'hui posées à l'ensemble des 
forces socialistes. La première est chaque jour plus 
actuelle : comment vaincre ce régime? Nous la retrou­
vons dans tous les débats•, dans toutes les interventions 
des organisations politiques et syndicales qui disent 
combattre pour le socialisme. Mais la seconde est tout 
aussi importante : battre ce régime mais pour faire 
quoi ? La réponse à ce problème ne sera pas seulement 
donnée après les électio11s. C'est aujourd'hui que tout 
commence à se jouer. C'est ce que nous voulons mon­
trer ici. 

L
ES rôles sont inversés. Messmer 

annonce à Provins, lors du ras­
semblement de l'UDR et de ses 

alliés, un catalogue de promesses. 
Mitterrand répond par des faits et 
par des chiffres : pourquoi interroge­
t-il, ces mesures ne sont-elles pas pré­
vues au VIe Plan ? 

Pompidou élude lors de sa conférence 
de presse les problèmes institution­
nels, Il s'engage simplement, affirme­
t-il, à • respecter la constitution "· 

Mitte'rrand d'abord, Marchais ensuite 
en prennent acte : • Le faux pas » 

présidentiel est oublié. La gauche vi­
gilante défend la Ve République contre 
son chef, Le président feint de rentrer 
dans le rang, A la bonne heure, La 
controverse sur les institutions n'était 
qu'un malentendu 1 

Sanguinetti affronte Mitterrand • à 
armes égales "• Le premier annonce 

.. Vous êtes le challenger; je suis 
le tenant du titre. ,. C'est l'inverse 
qui se produit. Le débat ne porte pas 
sur la politique de la majorité mais 
sur le Programme commun. La gauche 
se veut réaliste ; la droite se fait dé­
magogique, 

On ne s'interroge plus pour savoir ce 
qui se passera si la majorité actuelle 
conserve le pouvoir avc l'appoint des 
réformateurs, On se demande quelles 
seront les conséquences d'une arrivée 
de la gauche au pouvoir. Tactique 
sans doute : la gauche y trouve un 
renouveau de crédibilité puisque l'on 
prend l'hypothèse de sa victoire au 
sérieux. Et la droite pense, à ce jeu, 
montrer les faiblesses de son adver­
saire .. , 

Mais peu importe en définitive les 
intentions tactiques des différents pro­
tagonistes, Le fait politique est là 
et il est considérable : personne ne 
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raisonne plus comme si ce régime 
avait un véritable avenir. Qu'il bas­

·cule aujourd'hui ou qu'il sauve son 
pouvoir au prix de multiples contra­
dictions, il parait n'être p lus qu'en 
sursis. Et cela suffi t déjà à ouvrir 
de nouvelles perspectives qui ne por­
tent pas seulement sur une relève 
de l'équipe en place, mais bien sur 
un changement de société. 

victoire? 
Une v ictoire des forces socialistes 
contre le régime en mars prochain est 
pourtant encore loin d'être acquise. 
Parce que cette bataille électorale est 
devenue une batai lle de classe (et ce 
malgré la pratique d'une bonne partie 
des supporters du Programme com­
mun), les alliances qui s'esquissent à 
droite se feront sur là base d'une 
défense de la bourgeoisie. 

Tout indique dès maintenant que le 
remue-ménage des réformateurs con­
tre la majorité est destiné à préparer 
leur alliance à droite contre une gau­
che qui les effraie fort, dès lors que 
le Parti communiste y occupe une 
place importante. Si le Parti soc ialiste 
se refuse à rompre ses al liances ac­
tuelles au profit d'une nouvelle • troi­
sième force » centriste, c'est donc un 
bloc commun majorité actuelle-réfor­
mateurs que la gauche, dans son en­
semble, devra affronter. 

Quand on sait, par ailleurs, à quel 
point l'actuel découpage électoral fa. 

vorise les candidats de droite. il est 
parfaitement possible que la gauche. 
soit minoritaire à l 'Assemblée, même 
si elle frise la majorité absolue des 
voix dans le pays. 

le choix 
Une telle situation place les organi­
sations socialiste-s devant un choix : 
ou bien tenter de grignoter un maxi­
mum de vo ix du centre, voire de 
droite, en tentant de rassurer la partie 
de l'électorat effrayée par le Pro­
gramme commun. 

Ou bien faire du choix de 1973 un 
véritable cho ix de société en faisant 
du vote non plus un geste formel et 
purement individuel , mais un acte po­
litique qui s'inscrit dans la continuité 
des luttes que mènent les travailleurs. 

Le PSU s'est très clairement placé 
dans la seconde perspective. c· est sur 
cette base qu' il a fait, depuis plusieurs 
mois, à l'ensemble des organisations 
de gauche et d'extrême-gauche des 
propositions unitaires préc ises pour un 
combat commun contre le régime. Ce 
n'est que dans ce cadre et en refusant 
d'escamoter les divergences réelles 
qui le traversent que le mouvement 
socialiste pourra va incre, 

Ce n'est pourtant pas, semble-t-il , la 
voie choisie par François Mitterrand 
et Georges Marchais. 

suite pageB 



Sans même avoir Informé leurs parus 
respectifs de leur . brusque change­
ment d'attitude, ils ont découvert tous 
deux dans les propos sibyllins de 
Georges Pompidou, que celui-ci était 
prêt à accepter le verdict du suffrage 
universel ~n cas de majorité de gau­
che. 

En réalité, Marchais et Mitterrand, en 
saisis-sant comme prétexte le refus 
de. Pompidou de répondre aux ques­
tions qui lui furent posées croient 
pouvoir rassurer tous ceux qu'inquiè­
te une éventuelle victoire de la gau­
che. 

L'attitude peut paraitre habile. Elle 
constitue en fait une double erreur 
politique : pour le présent et pour 
l'aveinir. 

Pour le présent d'abord : au lende­
main de la conférence de presse de 
G. Marchais, le titre du journal • Com­
bat • résumait bien l'impression géné­
rale : « Marchais passe aux réforma-

, teurs 1 • A en croire le secrétaire 
général du PCF, il ne s'agissait en 
effet, pour la gauche au pouvoir, de 
n'envisager ni le communisme ni même 
le socialisme. · 

Une telle attitude conduit le PC à 
le PS. à bloquet le pr-ocessus de sou­
t ien populaire .que le Programme com­
mun· avait _pu provoquer. 

• Car, ce · Programme, · .nous l'avons 
mo.ntré plusieurs fois, tient son impor-. 
tance de ra mutation politique qu'il a 
provoquée en créant dans le pays les 
conditions d 'une bataille de classes. -

. Son contenu, par contre, est largement 
en-deçà des objectifs mis en avant 
dans les luttes sociales au cours de 
ces dernières années. A partir du mo-

- ment où l'on veut faire croire que 
' l'arrivée de la gauche au pouvoir .n'en­

trainera guère plus qu'un changement 
de personnel politique, on perd sur 
les deux tableaux : on ne convainc 

· personne à droi~e et l'on renforce par 
contre à gauche chez nombre de tra­
vailleurs le sentiment de l'inutilité de 
leur vote. 

A trop préparer ies élections comme 
on déplace des pions sur un jeu 

. d_'échecs, les responsables du PC · e·t 
du PS finissent par oublier que les 
travailleurs qui leur ont accordé leur 
confiance ne l'exprimeront pas à n'im­
porte quel prix. 

vaincre, 
pour quoi faire ? 

Erreur pour le présent donc, qui peut 
coûter la victoire. Mais erreur aussi 
pour l'avenir si la gauche arrive au 
pouvoir. Car le problème, alors, ne 
sera pas celui d 'une nouvelle Consti­
tution. Ce sera tout simplement celui 
du pouvoir. 

Lorsque G. Marchais prétend qu'en 
cas de victoire de la gauche il y aura 
mieux à faire qu'à réunir une assem­
blée constituante, il a sans doute rai­
son. Mais si personne n'aura le temps 
de se passionner pour un débat juri­
dique; c'est justement parce que la 
question de l'heure sera celle du pou­
voir de fa it avant d'être celle du pou­
voir de droit. 

Pouvoir dans l'entreprise puisque sera 
posé. immédiatement, si la gauche 
l'emporte aux élections, le problème 
du statut des nationalisations : simple 
transmission de propriété à l'Etat ou 
début d'un processus d'autogestion 
par .les travailleurs. 

Pouvoir au niveau de l'Etat aussi 
puisqu'il s'agira de s'attaquer immé­
diatement aux appareils de répression 
et aux forces militaires sur lesquels 
une partie de la bourgeoisie pourrait 
s'appuyer pour tenter un coup de 
force. 

Pouvoir au niveau économique enfin 
puisqu'il sera nécessaire d'enrayer 
efficacement la fuite des capitaux et 
de trouver les supports financiers 
d'une politique économique nouvelle. 

Qui pense. sérieusement que la bour­
geoi!iie acceptera sans réagir de tel-

les atteintes à ses privilèges ? Qui 
peut croire que Pompidou au pouvoir 
se contentera d'observer d'un œi l bien­
veillant une lutte de classes accen­
tuée à laquelle il serait devenu mira­
culeusement extérieur? 

du gouvernement 
au pouvoir 

La seule perspective réaliste pour des 
forces socialistes fortes d'une victoire 
électorale consiste donc à savoir or­
g·aniser le départ de Pompidou. 

Et par conséquent, elles doivent pré­
parer le plus tôt possible les travail­
leurs à la nécessité de -se trouver mo­
bilisés pour passer du stade de l'occu­
pation du gouvernement à celui du 
pouvoir. 

La nécessité d'une telle mobil isation, 
pour aujourd'hui et pour demain, ne 
peut se réaliser, nous l'avons tou­
jours dit, que dans le cadre d'une vé­
ritable unité populaire. Et cette unité 
ne peut bien sûr être totalement exté­
rieure aux différentes organisations qui 
affirment vouloir combattre· pour le so-
cialisme. ' 

La stratégie du Froht unique à la base 
qui fut pendant longtemps celle du 
Parti communiste, a, nous lé savons 
totalement échoué. Croire que l'on 
réalisera l'unité des travailleurs sans 
ou contre leurs organisations politi-

. ques et syndicales est une erreur que 
nous ne commettrons pas . . .Et c'est : 

. bi.en pourquoi nous croyons nécessair~ 
dans la période actuelle, l'unité d'ac~ 
t ion contre le régime de toutes les 
forces socialistes, celles qui se recon­
naissent dans le programme commun, 
comme celles qui expriment un autre 
projet de société et une autre straté­
gie. 

unité 
populaire 
Mais l'unité populaire si elle ne peut se 
passer d'un accord entre organisa­
tions, ne peut non plus s'y réduire. 

Il n'y aura pas de victoire du socialis­
me si . les travail leurs se contentent 
d'être les témoins passifs d'un combat 
e_ntre la gauche et la droite. Au premier 
choc économique, social, politique, voi- • 
re militaire, un gouvernement de gau­
che porté au pouvoir par la seule con­
jonction de mécontentements indivi­
duels, s'effondrerait sans recours. 

SI les travailleurs sont divisés entre 
eux, par les salaires, l'âge, la natio­
nalité, la qualification et s'ils n'ont pas 
pris eux-mêmes les moyens de mettre 
fin aux contradictions qui les traver­
sent, ce ne sont pas les organisations 
politiques qui réaliseront à leur place 
leur unité. Le rôle de ces organisa­
tions est en effet, en tant que mémoire 
collective du mouvement ouvrier, de 
fournir des instrun:ients théoriques, des 
possibilités de r-encontres et de tra­
vaux communs à tous ceux qui vivent 
de façon dispersée l'exploitation capi­
taliste. 

Mais elles ne peuvent remplacer l'uni­
té concrète que les travailleurs peu­
vent réaliser entre eux, directement. 

Cette conception de l'unité populaire, 
la stratégie du contrôle des travàilleurs 
sur l'organisation de leur travail qui 
la fonde n'est évidemment pas celle 
aujourd'hui des partis qui composent,· 
dit-on, • l'union de la gauche •. 

Elle est certes plus exigeante et plus 
difficile à réaliser. Mais cette unité po­
pulaire là, sera indispensable non seu­
lement pour vaincre ce régime, mais, 
au-delà, la bourgeoisie en tant que 
classe sociale dominante. 

Elle seule pourra en définitive créer 
le rapport de force suffisant pour trans­
former une victoire électorale en vic­
toire politique, et la gestion moins in­
juste du capi~alisme en l'ouverture 
d'une transition réelle au socialisme. 

Gérard FERAN ■ 

changer 
gouvern 
ou des 

Pascal LEBRUN' 

M d. 1 o J·anvier Mutualité à Paris. Le PSU tenait 
., ercre 1 . • • 1 M ·t t d 
· un meeting de rentrée, pour presenter e . am es e u 
Congrès de Toulouse sur le t~è!11e « Chan_ger ~e go~­
vernement ou changer la societe ,. ~ La veil!e s ouvrait 
à Paris le procès de Tramoni, meurtrier d! _P1err_e Over­
ney. La veille .aussi, Mahmoud El ~a!"char1, r4:presentant 
de l'O.L.P. à Paris était mort à -l'hop1tal Cochm au terme 
d'une longue 'àg.onie .. Comme pour nou_s r~ppeler que 

· la révolution .ne se fait ni en dentell~s, m meme par_ des 
textes ·ou de·s ~iscours. · .. 

Une··minute de silence à la mémoire de 
Mahmoud; cela aurait pu être un acte 
conventionnel. En fait, ce · fut un des 
points marquants de ce meeting. 1.600 
pèrsonnes, immobiles et complètement 
silencieuses, pendant une longue mi­
nute. Une minute qui compte plus que 
de longs discours. · 

Des orateurs et des artistes. Voilà un 
autre fait marquant la participation 
d'artistes à une réunion pol itique. Non 
pas, comme tête d'affiche pour attirer 
les foules, mais comme des militants, 
ayant des choses à dire sur les lut­
tes. A leur manière propre, qui peut 
parfois surprendre. Rocard, qui devait 
lui-même ouvrir son intervention par la 
lecture d'un poème le soulignait d 'ail­
leurs : 

« Il faudra nous habituer à entendre 
dire les choses que nous disons par 
d'autres que nous, mieux que nous, 
par les poètes et les artistes ... » 

Pour le reste, on revint à des choses 
plus traditionnelles. Sous la présiden­
ce de Michel Mousel, nous avons en­
tendu successivement Bernard Jeu­
mont, Robert Chapuis, Alain Rannou 
Claude Bourdet, Gérard Féran, Edouard 
Guibert (président de l'intersyndicale 
de l'ORTF), Irène Chararnande, André 
Barjonet et Michel Rocard. 

le sens de la I utte 
électorale 

Tous les intervenants se sont atta­
chés à préciser le sens que nous ac­
cord!o_ns à la lutte électorale, dans 
la. penode actuelle, et la priorité que 
nous donnions toujours au développe­
ment des luttes. 

Alain Rannou, racontant la grève chez 
Michelin (la première · depuis 1952) ou 
le mouvement du Larzac. André Barjo­
net rappelant que seule l'action des 
masses peut changer le monde. Mi­
chel Rocard parlant, après Irène Cha­
ra(llande, des luttes des femmes _ en 
particulier de celle des sœurs Huet 
- o~ _Claud~ ~ourdet exposant la né- . 
cess1te de l1berer Paris de l'emprise 
des banques ( .. un sacré programme 
po~r le PS_U 1 ") ; et encore Edouard 
~u1bert'. qui h~us rappela la très dure 
repress1?n qui frappe à l'ORTF tous 
ceux qui ne se plient pas aux exigen­
ces du pouvoir ; tous ont rappelé af­
firmé, démontré la présence du PSU 
dans les luttes. Michel Rocard nous 
a a~noncé la_ reprise du conflit chez 
Berhet : • Qui a dit que tout allalt ren-

trer dans ('ordre, pour permettre aux 
électk •s de se dérouler tranquille­
ment ? Non la France ne se taira pas. 

Cette grève en est la preuve, et nous 
la soutiendrons de toutes nos forces. • 
Là se situe, bien sûr, une de nos di­
vergences fondamentales avec les te­
nants du programme commun : le rap­
port des forces sociales se note, pour 
nous dans le développement ou l'étouf­
fement des confli ts sociaux. Les élec­
tions ne sont qu'un moyen d'enregistrer 
le rapport existant. Gagner des voix, 
ce n'est donc pas chercher à amadouer 
les uns et les autres, mais permettre 
à tous ceux qui sont victimes de l'ex­
p loitation capitaliste, de lutter dès au­
jourd'hui pour se libérer. 

Luttes qui ne se rédu isent pas d'ail­
leurs aux q!Jelques conflits exemplai­
res d'Evian, du Joint , de Berliet, de 
Michelin. Il y en a eu beaucoup d'au­
tres, et de plus en plus convergentes. 

C 'est dans l'analyse de ces luttes que 
s'enracine notre projet de socialisme 
autogestionnaire ... 

Ce meeting a, en effet, permis d'expli­
quer clairement le sens du texte fon­
damental qu'est le manifeste, et du 
mot d'ordre qui lui sert de titre : « Con­
trôler aujourd'hui pour décider de­
main. " 

N,otre manifeste, a d it Robert Chapuis, 
n est pas un programme électoral, un 
ensemble d.e mesures ou de promes­
ses plus ou moins faciles à réaliser. 
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C'est un ensemble d'analyses et de 
propositions qui doivent permettre l'or­
ganisation des revendications ouvriè­
res. Nous développerons les luttes qui 
permettent aux travailleurs de contrô­
ler leur travail dès aujourd'hui. En ce­
ci, ils se préparent à décider demain 
donc à exercer réellement .le pouvoir'. 

Dans notre mot d'ordre, contrôler au­
jourd'hui pour décider demain, c'est 
POUR qui _est important. » 

pas 
un gadget 

« Dans quel programme peuvent 
bien se reconnaitre ces travailleurs 
dont nous venons d'analyser les lut­
tes », demande Alain Rannou. Sûre­
ment par dans celui de la bourgeoi­
sie. 

Certes le programme commun est mo­
bil isateur mais il ne répond en rien 
aux quest ions que soulèvent ces 
luttes. Nos proposit ions sont les seu­
les qui rendent compte de cette vo­
lant~ de changement fondamental. 

« L'autogestion c'est la réalité des lut­
tes d'aujourd'hui qui l'impose. » 

Ou encore, André Barjonet, après avoir 
analysé la situation économique : « A 
quoi sert de nationaliser les entrepri­
ses si on ne permet pas aux travailleurs 
de contrôler l'Etat. .. Le socialisme c'est 
le système politique où le pouvoir des 
travailleurs s'étend en premier lieu à 
l'Etat... L'autogestion est impensable 
sans une modification profonde de la 
hiérarchie des salaires et des fonc­
tions ... Le texte adopté à Toulouse per­
met de répondre à ces exigences ... 

C'est pour cela qu'il faut le diffuser, le 
faire comprendre ... » 

Voilà pour cette part ie du manifeste. 
Restait à expliquer ce que nous enten­
dons par autogestion. « Est-ce le nou­
veau gadget de l'époque?, demande 
G. Féran. 
« Oui ou non se développe-t-il une 
stratégie centrée sur le contrôle ou-

vrier? L'autogestion permet-elle de 
rendre compte du contrôle ouvrier? 
Existe-t-il des forces sociales et poli­
tiques qui peuv~nt donner corps •à ce 
projet? A toutes ces interrogations Fé­
ran · a répondu par l'afirmative. 

Non, l'~utogestion n'est pas un gadget, 
panacee de· réformistes qui n'osent pas 
dire leur nom. Mais pas à n' importe 
quelles · conditions. « Pas d'autogestion · 
en dehors d'une stratégie révolution­
naire et en dehors d'une véritable uni­
té des travailleurs. ,. 

Cela signifie que pour nous, l'autoges­
tion ne peut être la gestion des formes 
actuelles de production par ceux qul 
en sont actuel lement les victimes : 

« L'autogestion ce n'est pas l'ORTF di­
rigée par les journalistes, ou l'école 
par les enseignants et les élèves. No­
tre projet, c'est au contraire la fin de 
la gestion des spécialistes et des dé­
légués c'est donc le changement com­
plet des formes actuelles de produc­
tion et de formation. » 

Reste la question du « comment • : 

« Notre stratégie du contrôle est por­
teuse de la démocratie ouvrière. Con­
trôler dès aujourd'hui c'est une condi­
tion nécessaire pour que d'autres lut­
tes se développent, pour que le pou­
voir des travailleurs ait un début de 
réalisation. Quant à nous, nous n'avons 
pas à prêcher aux travailleurs. Pas de 
paternalisme révolutionnaire. Mais 
nous avons à les aider à formuler c·e 
qu'ils vivent, nous devons leur redon­
ner la parole pour que d'autres se 
battent dans les mêmes conditions sur 
les mêmes objectifs » (M. Rocard). 

dehors 
·Pompidou! 

Rappel de la primauté des luttes, de 
la portée du manifeste. Définition de 
notre socialisme autogestionnaire. No­
tre rôle dans la campagne électorale 
pouvait alors être situé sur des bases 
solides. 
Chapuis, Rocard et les autres orateurs 
ont réaffirmé avec force les positions 
du parti. 
Tout fa ire pour que Pompidou et ses 
alliés ne gardent pas une once de 
·pouvoir. 

Mais que cela ne nous empêche pas 
d'expliquer nos propree positions. 

• Il faut que Pompidou s'en aille, a 
affirmé Rocard, et poor cela li faut que 
la gauche, comme elle est aujo~rd'~ui, 
gagne. Il faut que ce pays se reve1lle. 

Si la situation politique change l'es­
pérance renaitra chez les travailleurs. 

En 1936 la semaine de 40 heures, les 
congés payés ne figuraient pas dans 1~ 
programme électoral du _Front populai­
re. Les travailleurs en greve ont su les 
imposer. 
" Alors ayons confiance. La gauche 
unie n'a pas de projet de société. Nous 
en avons un. Alors fonçons dans ce 
vide. Il se retrouvera du monde pour 
te remplir 1,. 

Jean-Paul THERIQUE ■ 
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• autogestion: 
une for-ce 

' . a construire 

Lundi dernier une conférence de presse s'est tenue au 
siège de « Politique Aujourd'hui ». Les cinq revues in­
vitantes de la rencontre nationale sur l'autogestion que 
nous avons annoncée la semaine dernière, ont exposé 
les thèmes et les objectifs de cette rencontre. Plusieurs 
rapports y seront présentés : ·autogestion et pouvoir 
d'Etat, autogestion et transformation des rapports so­
ciaux, autogestion dans l'entreprise. Mais l'enjeu de cette 
rencontre n'est pas seulement l'ouverture d'un débat. 11 
s'agit aussi de commencer à construire une force politi­
que qui fasse du socialisme autogestionnaire un projet 
de société et non une utopie. Encore faut-il savoir en 
·prendre les moyens ... 

L 'AUTOGESTION est une vieil le 
idée. Elle est présente dans la 
tradition marxiste, elle . repré­

sente l'une des hypothèses -du léni­
nisme, elle est au cœur de l'anarcho­
syndlcalisme. Bref, sous des noms di­
vers l'autogestion, la capacité d'auto-· 
organisation des travailleurs dans l'en­
semble de la vie sociale, représente 
l'un des projets les plus importants 
pour lequel le mouvement ouvr ier s'est 
battu au cours de son histoire. 

Ce projet pourtant, n'a jamais trouve 
réellement sa traduction politique. De 
là à dire que ce n'est qu'un myth~ ou 
une utopie généreuse, il n'y a qu'un 
pas que toute une partie de la gauche 
et de l'extrême-gauche française a 
franchi al lègrement ces derniers temps. 

Pourtant si le-s cr itiques du socialisme 
autogestionnaire se font aujourd'hui 
plus nombreuses c'est justement parce 
que, autour de cet objectif une straté­
gie s'élabore, une force poli t ique se 
construit. 

une 
des mutations 
les plus 
importantes 

Lorsque la CFDT, en 1970, depuis 
peu déconfessionnal isée, faisait de 
l'autogestion, avec la propriété soc iale 
des moyens de production et la plani­
ficat ion démocratique, l'un des tro is 
• piliers • de la transformation socia­
liste, l'attention portée à ce nouveau 
thème fut toute relat ive. Pourtant cet 
objectif encore confus exprimait l 'une 
des mutations sociales les plus im­
portantes de l'après-guerre. Un cou­
rant de masse inséré dans la classe 
ouvrière commençait à affirmer une 
stratégie et une conception du socia­
l isme différentes de celles du Parti 
communiste. 

Le v ieux tête-à-tête PC-Social démo­
cratie prer1it fin. Si la SFIO conser­
vait une existence politique réduite à 
son audience électora le, elle n'existait 
plus réellement en tant que force so­
ciale. La CFDT par contre, malgré son 
passé, malgré ses ambiguïtés et ,son 
adhésion tou te récente à une st ratégie 
de lutte de classe, s'imposait peu à 
peu comme une force sociale capable 
d'offrir une alterm.tive à la stratégie 
du PC. 

Cette transformation dans le rapport 
des forces au sein du mouvement cu­
vier, chacun est aujourd'hui obligé de 
la constater. Mais la mutation qui est 
en train de s'opérer si elle a trouvé 

pour un temps son expression syndi­
cale dans la CFDT ne peut s'y _réduire. 

D'abord parce qu'elle est trop impor­
tante pour êtré limitée au cadre d 'une 
organisation quelle qu'elle soit. Ensuite 
parce que de sociale cette mutation 
doit désormais devenir politique. 

rompre 
les schémas 
confortables 

A cet égard nous sommes aujourd 'hui 
à un tournant. Tournant diffic ile car 
la con-struction d'une force pol itique 
autogestionnaire oblige à rompre l~s 
schémas confortables dans lesquels 
chacun s'est installé. L'objectif du so­
cialisme autogestionnaire tout comme 
la stratégie de contrôle des travail­
leurs qui le fonde aujourd'hui, divise 
la gauche comme l'extrême-gauche. 

A insi le Parti social iste est-i l acculé 
à terme à choisir entre ses attaches 
néo-capitalistes et un soc ialisme révo­
lutionnaire sur une base autogestion­
naire. L'extrême-gauche maoïste et 
trotskyste est conduite dès maintenant 
à décider quant à elle si elle se borne 
à demeurer une composante margi­
nale dans le combat poli tique ou s i 
elle veut jouer un rô le prépondérant 
dans la créat ion d'une force pol it ique 
suffisamment puissante pour amorcer 
une transformation socialiste et plus 
seulement pour la prophétiser. 

Le PSU pour sa part a fait son choix 
lors de son dernier congrès. En optant 
pour la création d'une fbrce révolu­
t ionnaire autogestionnaire il a indiqué 
clairement qu'il entendaif travailler à 
une restructuration des forces pol it i­
ques. Tous ceux qui ont prétendu ces 
dernières années se reconnaitre dans 
l'objectif du social isme autogestion­
naire savent que cette restructuration 
est nécessaire. M ais cette transforma­
tion passe par des choix. Elle exige · 
l'apparition d 'un vér itable parti socia­
list e révolutionnaire, construit autour 
de cet objecti f, et sur la base d'une 
stratégie de contrôle ouvrier. 

Ce part i, cette force n'existent pas en­
core aujourd'hui. 

C 'est aux mil itants syndicaux et poli­
t iques, quelle que soit leur apparte­
nance actuelle de savoir s'ils sont 
prêts à la construire. Il faut pour cela 
en prendre les moyens. 

La rencontre nationale du 20 et 21 jan­
vier sur l'autogest ion en est un. Il y 
en aura d'autres . Commençons déjà 
par util iser"·celu i-ci. 

Lucien SAINTONGE ■ 
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en bottant la compagne 
250 candidats, plus peut-être si toutes les sections pren­
nent au sérieux les possibilités qu'offre la campagne de 
faire de tout le Parti le porte-parole du socialisme et de 
l'autogestion. Dans la rubrique que « TS » ouvre ici, nous 
entendOilS rendre compte de l'atmosphère de la cam­
p·agne, des problème$ que les candidats rencontrent, des 
questions qu'on leur pose. Campagne animée, specta­
culaire, ou plus traditionnelle : il s'agit surtout, à travers 
ce tour de France de la diffusion des positions du PSU, 
faire partager les -idées ou les expériences, de rendre 
compte d'un élan collectif qui est celui de tout le Parti. 
Aux candidats ou aux animateurs de campagne, nous 
demandons de nous adresser, jusqu'au 4 mars, leurs 
impressions et leurs analyses comme le fait ici Jean­
François Merle pour la campagne de Jean Le Garrec. 
Nous publierons chaque semaine les plus significatives. 
En battant la campagne ... La voix du socialisme et de 
l'autogestion. 

François SOULAGE ■ 

• plutôt froidement ... 

DANS la 12e circonscription des 
Hauts - de - Seine (Clamart, 
Sceaux, Châtillon), où se pré-

sente Jean Le Garrec, secrétaire na­
tional adjoint du PSU, la campagne 
électorale est déjà bien entamée. 
Tra-ct-s, affichage, marchés... tout a 
commencé sur les chapeaux de roues 
dès le début de janvier. 

Samedi 13, au centre commercial de 
Clamart, dimanche 14 au marché de 
Châtenay, une dizaine de militants 
sont là avec une grande banderole 
« Contrôler aujourd'hui pour décider 
demain ", un tract sur les problèmes 
locaux et un autre, plus général, 
« Changer de gouvernement ou chan­
ger de société? ~. 

un lourd 
obstacle 

11 n 'y a pas que le temps glacé qui 
rende difficile la discussion avec les 
travailleurs ou les commerçants : la 
mêfiance solidement ancrée à l'égard 
de la politique est un lourd- obstacle, 
et la période électorale, bien que pro­
che, n'a pas encore délié les chaines 
de cette réticence. Avec les jeunes, 
c'est un peu plus facile. A Clamart, 
un petit groupe dans le centre com­
mercial : le PSU? Oui, ils en ont 
entendu parler ... Ils savent que c'est 
un parti révolutionnaire. L'autogestion? 

Non, ça ne leur dit rien, mais ils veu­
lent bien venir aux réunions. Et puis, 
vous avez vu, la France vient de 
battre l'Ecosse 16 à 13 ... 

Au marché de Châtenay, deux diffu­
seurs de • Jeunesse ouvrière "• le 
journal de la J.O.C. (Jeunesse ouvrière 
chrétienne) : le PSU ? Oui, bien sûr, 
ils y ont des copains, ils connaissent. 

Les élections ? • Moi, dit i•un d'eux, 
je viens d'envoyer une lettre à mon 
percepteur. Parce que j'ai dix-huit ans, 
je suis pas bon pour le bulletln de 
vote, mais pour les · impôts,· il m'oublie 
pas. C'est pas pour l'effet que ça 
aura, mals je veux marquer le coup. " 

Et ori prend rendez-vous pour une réu­
nion qui doit être organisée à la de­
mande d'autres jeunes d'une com­
mune voisine pour que le candidat 
vienne expliquer les conceptions du 
PSU sur l'autogestion. 

ta gueule 

Le tract sur les problèmes locaux 
intéresse un peu plus leurs ainés. 

« Ah l Vous aussi vous êtes contre 
l'autoroute, c'est bien. » Mais sans 
s'arrêter, à peine le temps de prendre 
le tract. 

On vend quatre ou cinq • TS • : 
« Djibouti ? Je vous l'achète parce 
que j'ai mon petit gars là-bas. .. 

Il y a là aussi les militants du PC 
qui vendent « l'Huma-Dimanche ». On 
veut s'expliquer avec eux : il-s ont 

• recouvert toutes nos affiches dans la 
nuit, et par ici , c'est pas dans les 
habitudes, enfin, pas trop. Le premier 
militant à qui nous nous adressons est 
gêné : « Ah ! nous on croyait que 
vous aviez déchiré les nôtres. Alors, 
bien sûr ... ,. Mais survient un des res­
ponsables du PC ,..ui interpelle Le 
Garrec : • Ta gueule, on n'a rien à 
se dire. » Suivent des insultes va­
riées. 

Bref, une atmosphère à la Marchais. 

Gageons cependant qu'à la veille du 
second tour, le PC sera plus aimable 
et moins regardant sur l'origine des 
voix qui peuvent lui permettre de 
battre l'UDR. 

La campagne démarre plutôt froide­
ment. Si les militants sont bien • chauf­
fés • pour affronter les deux mois 
de campagne, les travailleurs demeu­
rent distants. Il nous reste du travail 
pour expliquer que l'autogestion, c'est 
aussi pour qu'ils puissent prendre la 
l)erole, et la garder. 

J.-F. M. ■ 
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morlaix .: 

nos camarades 
du conseil municipal 
s'expliquent 
P OUR comprendre les raisons 

de la décision prise par 20 
conseillers municipaux de 

retirer leur confiance au Dr Cleach, 
maire, il faut rappeler que la préoc­
cupation essentielle de l'équipe mu­
nicipale avait été dès sa consti­
tution, de mettre en pratique une 
gestion de caractère collégial et 
aussi d'amener la population à par­
ticiper à l'administration de leur 
cité, par le moyen de la création 
de commissions extra-municipales. 

Le maire désigné devait assumer 
la charge de coordonner le travail 
de l'équipe municipale mais sous 
le contrôle des élus, ceux-ci se 
trouvant eux-mêmes soumis au con­
trôle permanent des électeurs ap­
pelés à se réunir périodiquement 
en assemblées de quartiers. 

Les candidats élus sous l'étiquette 
• courant socialiste et d'union po­
pulaire • entendaient bien rester 
fidèles à l'idéal du socialisme dé­
mocratique qu'ils avaient défendu 
au moment de la campagne élec­
torale de mars 1971 . 

déception 
Après quelques mois d'un essai 
apparemment loyal de la part du 
Dr Cleach, après quelques mois qui 
n'auraient dû être qu'un prologue 
à une gestion vraiment démocrati­
que de la cité, préfiguration de la 
société que nous souhaitons bâtir 
nous avons eu la déception d~ 
constater que celui auquel nous 
avions fait confiance n'acceptait 
pas de s'intégrer à l'équipe muni­
cipale et se laissait aller à appli­
quer un style personnel de gestion 
du type de celui qu'avait con­
damné le corps électoral en mars 
1971. 

Pour éviter une dégradation trop 
rapide de la situation nous avons 
pu obtenir que se tiennent des réu­
nions hebdomadaires rassemblant 
les conseillers disponibles et per­
mettant d'ouvrir de libres discus­
sions sur les différents problèmes 
que pose la gestion municipale. 

Nous avons espéré que nos mises 
en garde réitérées pouvaient être 
de quelque efficacité, et que nous 
allions revenir à une gestion plu­
raliste et collégiale telle que nous 
l'avions conçue et annoncée lors 
de la campagne électorale et au 
début de notre mandat. Mais il est 
peu à peu apparu à l'évidence que 
tout espoir était vain. 

la goutte d'eau 

Dès lors l'alternative qui s'offrait 
à nous était claire : accepter lâche­
ment cet état de choses ou y met­
tre fin avant qu'il ne fût trop tard. 

L'annonce de la candidature du Dr 
Cleac~ . _aux élections législatives 
s_ous I et1quette • gauche démocra­
tique et socialiste • alors qu'étaient 
connues celles des camarades Jean 
C:ann et Roger Prat fut la • goutte 
d eau qui fit déborder le vase •. 

C'est ainsi qu'avec l'approbation 
spont?née des camarades du Con­
seil n appartenant pas au PSU nous 
avons demandé publiquement au 
maire de se démettre de son man­
dat. 

D~ns la voie difficile que nous 
avions choisie nous sa . . . v1ons que 
nous connaitrions des accident d 
parcours. Celui que no s e 
de c ·t us venons 

onna1 re est de taille m . ·1 
ne nous empêchera a,s i 
suivre notre tâ h pas de pot•r-c e. 
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OBJECTIF 

400 000F 
N'attendez pas qu'un 
bon semblable à celui-ci 
vous soit présenté pour 
verser à la souscription 
(CCP Paris 14.020.44). 
Découpez celui-ci et re­
tournez-le 9, rue Borro­
mée, Paris (158

). Vous 
pouvez également com­
mander des carnets. 

• 
• 

international 

il était notre ami 
Q UAND un homme est 

aussi visiblement 
animé d'un idéal 

que l'était Mahmoud Ham­
chari, il est peut-être diffi­
cile d'en faire un portrait 
sans l'idéaliser. Est-ce pour 
cela qu'Eric Rouleau tom­
be dans l'excès contraire, 
et à partir de quelques no­
tations concrètes justes, en 
trace un portrait moral lé­
nifiant et absolument mé­
connaissable (1) : 

.. De taille moyenne, corpu­
lent, le crâne légèrement 
dégarni, la moustache épais­
se, le regard timide derrière 
d'épaisses lunettes de myo­
pe... bourgeoisement • 
installé (ce mot est tout de 
même entre guillemets) 
avec son épouse française 
et sa fille âgée de 16 
mois • ... se livrant à _ des 
.. activités strictement poli­
tiques, dont l'utilité d 'ail­
leurs restait a démontrer •, 
entretenant des rapports 
avec divers partis et syndi­
cats, " sans résultats tangi­
bles • .. . " Mahmoud Ham­
chari exprimait, en privé, 
des opinions très concilian­
tes sur l'éventualité d 'un 
règlement avec Israël •, 
du reste, il avait commencé 
" a se décourager au len­
demain de l'assassinat a Pa­
ris de Khodr Kannou, agent 
double •, etc. 
Pour ceux qui l'ont connu, 
ces deux derniers propos 

sont extrêmement surpre­
nants, tellement ils portent 
à faux. Sans nous étendre 
ici sur la politique étrangè­
re des Palestiniens, si légè­
rement traitée par E. Rou ­
leau dans son article, et que 
" TS .. expose par ailleurs. 
ce sont quelques aspects 
d'une personnalité dont 
Mahmoud Hamchari nous a 
laissé un vif souvenir que 
nous voudrions évoque~ 

tout un peuple 
A l'hôpital Cochin, son vi­
sage de gisant épargné par 
l'attentat, reflétait une no­
blesse et une sérénité qui 
ont été effectivement sien­
nes durant toute sa vie de 
militant, la vie d'un homme 
qui a choisi un idéal, et, une 
fois pour toujours d'y con­
former ses actes. D 'allure 
simple et modeste, il était 
naturellement gentil (gentil, 
ce mot français que Lé­
nine appréciait particulière­
ment et dont il déclarait ne 
connaitre d'équivalent dans 
aucune langue). D'un en­
thousiasme communicatif 
pour la cause qu'il défen­
dait, il dégageait une im­
pression de force, d'une 
certaine façon tranquille, 
malgré la conscience des 
risques encourus. 

Son combat n'était pas ce­
lui d'un individu isolé, il 

L 
A fin de l'année 1972, année la plus 

sanglante de la crise irlandaise, est 
marquée par l'extension du mouve­

ment à la République d' Irlande. 

visionals. la continuation des attentats sec­
taires, ni les déclarations de Craig (4) 
et des leaders de l'UDA (5) qui rapproche­
ront les deux communautés. 

Après l'arrestation et la condamnation du 
chef de l'IRA. Sean MacStiofain. la Garda, 
(1) a frappé un nouveau coup en arrêtant 
Ruary O'Bradaigh. président du Sinn-Fein 
(2) provisional et un leader de Derry, Mar­
tin MacGuiness Ces deux derniers sont 
passibles d'après la nouvelle loi antiterro­
ristes d'un an de prison. 

Ces arrestations ont déclenché une vague 
d'attentats en Irlande du Sud. et le re­
nouveau du mouvement nationaliste. Mais 
ces mesures de répression ont permis aux 
provisionals de prendre conscience de leur 
isolement et des limites de leur politique 
élitiste militaire. Pour rompre leur iso­
lement ils ont créé l'i CRA (3). Après la 
première manifestation de lïCRA ils ont 
publié le communiqué suivant : • 1973 sera 
l'année des Droits civiques et cette mani­
festation à Dublin était la première d'une 
importante série de manifestations de rue 
et de meetings de masse dans tout le 
pays, auxquels les gens de toute reli­
gion et de toute appartenance politique sont 
invités. Ce sera la première occasion pour 
les gens épris de.· liberté et de justice au 
Nord comme au Sud de la frontière, de 
s'unir efficacement contre l'injustice qui 
sévit actuellement en Irlande. • 

Au Nord. la situation reste bloquée. Ce 
ne sont pas les lance-roquettes des pro-

chacun 
son armée 

Dans un peu plus de deux mois le Direct 
Rule (6) prend fin. D'ici là le gouvernement 
britannique doit publier un livre blanc dé­
finissant l'avenir de l'Irlande. Les cathol i­
ques. sans doute un peu déçus par les 
organisations républicaines, se contente­
raient d'un minimum de réformes garantis­
sant leurs droits civiques. Mais les protes­
tants considéreront toute concession aux 
cathol iques comme une trahison. et comme 
Craig le déclarait, sont près à réagir par la 
force à toute tentative de modification de 
la situation d'avant le Direct Rule. 

La tension monte. Chacun constitue son 
armée. L'UDA semble plus forte que ja­
mais : les républicains, conscients de la 
menace, conscients des limites de lïRA 
désorganisée par la répression de ces der­
niers mois. se replient derrière une nouvelle 
armée la CESA (7). 

L'affrontement semble inévitable. Des po­
sitions britanniques définies dans le livre 
blanc dépend le rô le que 1ouera l'armée 
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pour le PSU 
(slgnaturt' du collecteur) 

était celui de tout un _ peu­
ple, le peuple palestinien 
qu' il avait l'honneur de re­
présenter â l'étranger. Ce 
combat peut durer des an­
nées, des dizaines d'an­
nées peut-être - un peu­
ple a le temps pour lui, non 
un individu - il sera né­
cessairement vainqueur. Et 
c 'est de cette certitude, 
constamment exprimée (est­
il nécessaire de dire, pour 
un homme de cette qualité, 
en public comme en privé) 
que Mahmoud Hamchari ti­
rait sa force. 

Le fait d'avoir pour un 
temps été écarté de la lutte 
armée dans son pays au 
profit du combat politique â 
l'étranger lui inspirait ear­
fois des scrupules. N 'avait­
il pas en quelque sorte la 
bonne place ? La réponse 
s'est fait un peu attendre : 
il était en France depuis 
trois ans. 
Pour nous qui étions trop 
jeunes pour participer à la 
Résistance, comment ne pas 
songer, en évoquant la mé­
moire de Mahmoud Ham­
chari, aux plus belles pages 
que l'histoire nous a trans­
mises de cette époque : 

Il n'avait pas UN cama­
rade 
Mais des millions et 
des millions 
Pour le venger il le sa­
vait ... 

C.R. ■ 

britannique dans l'affrontement. 20 % des 
soldats anglais qui devaient partir en Ulster 
au début de l'année ont préféré quitter 
l'armée (8). Quelques 135 paras du régi ­
ment responsable des 13 morts du diman­
che sanglant de Derry ont demandé à 
quitter l 'armée. 

Londres comme Dublin ont intérêt à ce que 
le problème soit résolu. Mais la solution 
passe par la réunification de l'Irlande à 
plus ou moins long terme. Reste à savoir 
si le gouvernement britannique est prés à 
détrui re les Vanguards de Craig et l'UDA ? 

P. JIRA ■ 

( 1) Police d'Irlande du Sud. 
(2) Mouvement politique dont lïRA est 
l'armée. 
L3) Irish Civil Rights Association. Corres­
pond à la NICRA au Nord (contrôlée par 
les officiais) et Northern Resistance Mou­
vement (animé par les prov1sionals et Peo­
ple Democracy). Ces buts sont de lutter 
contre les lois scélérates . 
(4) Ancien ministre du gouvernement de 
Belfast (Stormont) leader du mouvement 
fasciste Ulster Vanguards. 
(5) Ulster Defense Association : organisa­
tion militaire protestante. 
(6) Administration directe de l'Irlande du 
Nord par le gouvernement de Londres. 
(7) Catholic Ex-Servicemen's Association : 
près de 20 000 anciens soldats. 
(8) L'armée britannique est uniquement une 
"rmèe dt> méller 
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sur le front des luttes 

DALLE (Nord): 

Un bilan 
1 

Dalle un conflit dont nous vous avons dit deux mots; 
à We~vicq dans le Nord. ·Après plus de 7 semaines de 
grève, c'est la reprise. Un bilan. 

e SITUATION DE L'ENTREPRISE 
ET FOR.CES EN PRESENCE 

Dalle, rubannerle prospère de la 
Vallée de la Lys, 280 salariés dont 
60 cadres et employés. 165 grévis­
tes dont la moitié environ étaient 
des frontaliers belges, sont donc 
partis pour une grande aventure. 
couronnée de succès. 

La force des camarades fut leur 
unité et aussi leur forte syndicali­
sation. Pratiquement, tous les fron­
taliers se retrouvaient dans les 
syndicats belges ; les autres (80), 
dont plus de la moitié étaient des 
travailleurs immigrés. se retrou­
vaient en grande 'majorité à la 
CFDT. 

e COMMENT A DEMARRE LA 
GREVE? , 

Cela· couvait depuis plus d'un an. 
Les rubanniers (tisserands de ru­
bans) en avalent marre de courir 
comme des dingues, d'un métier 
à l'autre, pour faire des mètres de 
rubans de tous genres et qui se 
payaient de manière différente. Per. 
sonne ne voyait jamais clair dans 
ses f iches de salaire. 

Le 27 octobre, ils ont décidé de 
ne plus ètre payé au rendement, 
mais à l'heure (8.00 F). 

C'est vrai, que cèrtains gagnaient 
plus, mais au détriment de leur 
santé. Leur lutte était directement 
anticapitaliste, puisqu'e lle s'atta­
quait aux sources mèmes du profit. 

Le 30, soit le lundi suivant, une 
bonne partie du personnel dé­
brayait à son tour, sur d'autres 
revendications : augmentation éga­
le (0,25 F de l'heure pour tous) et 
plus de salaire au-dessous de 
1.000 F. 

• CREATION ET PROBLEMES 
POSES PAR LE COMITE DE SOU­
TIEN 

Né tardivement, le Comité de sou­
tien s'est trop limité à organiser 
des collectes. Les grévistes ne 
lui envisageaient que ce rôle de 
collecteur. En l'absence de pers­
pectives politiques, de volonté 
d'étendre le conflit, il ne pouvait 
guère y avoir de difficultés entre 
les organisations participantes. Ce 
Comité n'a été ni créé, ni conduit 
par les- grévistes. Il a agi dans 
l'ind!fférence des travailleurs, sans 

• COULAINES : 
le maire 
condamné 

Après avoir expulsé, avec l'a ide 
de 4 cars de policiers armés, Jean­
Claude Leroyer, directeur de la 
MJC, le docteur Bollengier-Stra­
gler, républicain indépendant, mai­
re de Coulaines, vice-président du 
Conseil général de la Sarthe, vient 
d'être à nouveau condamné. 
Déjà condamné en février 72 à 
restituer le matériel, Bollengier 
avait demandé la dissolution de 
l'association parce qu'elle portait 
atteinte à la forme républicaine du 
gouvernement 1 
• Le tribunal déboute le maire de 
Coulaines, de sa demande en nul­
lité et en dissolution de l'associa­
tion MJC. Et recevant pour partie 
ladite association en ses deman­
des reconventionnelles .• 
• - Condamne la commune de 
Coulaines représentée par son 
maire, à payer à l'association les 
sommes de : 
1. 500 F a titre de dommages-in­
térêts pour procédure abusive et 
vexatoire. 

intérêt ni hostilité. Il y a là une 
grande faiblesse de l'actlori, dans 
la mesure où les travailleurs de 
chez Dalle n'ont pas saisi l'impor­
tance de ce moyen de lutte dans 
un conflit de cette envergure. Or, 
seu l le Comité pouvait efficacement 
soulever la réalité économique de 
la Vallée de la Lys. Qui pouvait 
plus efficacement, étendre la lutte 
contre le rendement ? 

Il ne s'agissait pas seulement de 
solidarité financière, mals de lutte 
de classe. Un système pourri de 
rémunération, refusé par la classe 
ouvrière, face au pouvoir patronal. 
Consciente pour les militants, cette 
perspective n'a pas pu devenir po­
pulaire. 

• ROLE REPRESSIF DE LA DI­
RECTION ... 
La direction, depuis le début, a 
tout fait pour diviser. D'abord par 
son utilisation des cadres. Ceux-ci 
passaient chez les travailleurs pour 
essayer de les faire reprendre. 

Mais aussi par les employés (seuls 
3 d'entre eux ont participé à la 
grève et sont à féliciter) qui cha­
que matin pendant l'occupation, 
venaient signer un papier, comme 
quoi ils désiraient travailler. 

e PÜIS CELUI DU SYNDICAT 
PATRONAL TEXTILE 

Les patrons ont fait la preuve de 
l'efficacité de leur organisation : 
soutien financier, prise en charge · 
des négociations. 

Le patronat 'textile a su prendre 
tous les moyens pour que Dalle ne 
cède en rien sur le système de 
rémunération. La CFDT est à abat­
tre à n'importe quel prix. Le pa­
tronat textile se réunit plus pour 
mater les travailleurs que pour re- . 
lancer l'économie d'une région qu'il 
étouffe. 

o ROLE DE LA MUNICIPALITE 

La municipalité de Wervicq, dans 
ce conflit, a apporté aux grévistes 
un excellent soutien financier, mais 
aussi moral. Quelque chose n'est 
pas resté clair. Pourquoi les CRS 
n'ont-lis pas viré les occupants? 
Réponse plausible : Schumann, mi­
nistre des Affaires étrangères et 
député du coin, aurait risqué sa 
place en mars, s'il y avait eu du 
sang dans la rue 1 

2. 500 F à titre de dommages-in­
térêts pour rétention abusive de 
matériel. • 

Au sein du comité de défense, les 
organisations syndicales et politi­
ques d'extrême-gauche et de gau. 
che (à l'exception du parti com­
muniste et de la CGT qui ont 
préféré • exercer leur vigilance 
sur l'ensemble du département • 
sic 1) viennent de démontrer qu'un 
combat sans merci contre les re­
présentants du grand capital était 
payant. 

Les pressions permanentes, le chan­
tage et l'action du préfet n'ont rien 
changé dans la détermination des 
responsables qui ont prouvé que 
sous une apparence libérale se 
manifestaient des réflexes fascis­
tes. 

Même si la lutte a été longue et 
dlfflclle les travailleurs de Coulai­
nes et de la Sarthe devront faire 
le bilan sur l'aspect positif de 
notre action. 

Pour le PSU la lutte continue, notre 
camarade 1.-C. Leroyer, directeur 
expulsé, mais aussi ancien maire 
de Joué-I' Abbé qui avait été con­
traint de démissionner pendant l'af. 
faire, est candidat aux législati­
ves. 

• RESULTAT DE LA GREVE 

Après la dernière journée. qui a 
failli tourner en émeute. les non­
grévistes attaquent l'usine pour y 
déloger l'occupant, c'est seulement 
grâce au délégué syndical CFDT 
que le combat n'a pas eu lieu. 

Certains grévistes exigeant la sup­
pression du rendement sans dis­
cussion, une gauche ouvrière exis­
tant dans cette boite. si elle avait 
été mieux connue et mieux sou­
tenue, les résultats auraient été 
meilleurs encore : 
• 0,20 pour tous, sur les 0,25 
demandés. 
• Plus de salaire au-dessous de 
1.000 F bruts I au i -1-73. 
• Salaire minimum des rubannlers 
à 7,70. 
• Si la moyenne collective dé­
passe 7,85 pendant les 2 mois qui 
suivent, le calcul de la rémunéra­
tion ne se ferait plus au rende­
ment. 

• SITUATION ACTUELLE 
Les camarades de chez Dalle qui 
reprenaient le 18 décembre, se 
sont arrêtés déjà trois fols : 
o La 1" fois une demi-heure car 
l'une des employées grévistes, 
s'était fait réprimander. 
o 2') Des rubans ont été sabo­
tés et certains t ravai lleurs sont 
accusés à tort. 
• 3°) Dans un café, suite à une 
conversation entre un cadre et un 
contremaitre ceu~-ci désirant vi­
rer une douzaine de meneurs, pour 
revenir à la situation. d'avant 1 

o DIMENSION DU CONFLIT ET 
PROPOSITION DU PSU 

La lutte a montré la volonté des 
travailleurs, d'obtenir un salaire 
garanti, débarrassé des contraintes 
et injustices du rendement. Plu­
sieurs luttes se sont menées ou se 
mènent sur ce même objectif. 

Le PSU vient de sortir un tract 
pour l'étendre à tout le textile. 

De plus en plus les travailleurs 
refusent la production capitaliste, 
les actions doivent s'étendre. No­
tre rôle Immédiat consiste à relier 
entre elles toutes ces formes d'ac­
tion. 

Les travailleurs de chez Dalle ont 
trouvé tout le patronat local en 
face d'eux. Nous ferons en sorte 
que les patrons se rendent compte 
bientôt que les travailleurs de la 
Vallée de la Lys, ont eux aussi, tiré 
les conclusions de ce qui vient de 
se passer. 

Correspondance ■ 

Cette condamnation du maire de 
Coulaines n'est qu'un épisode. Les 
travailleurs qui croient à l'efficacité 
du combat anticapitaliste sont In­
vités à soutenir nos prochaines 
actions. 

Fédération de la Sarthe ■ 

• note 
de service 

Un nouveau petit monde a explo­
rer : celui des • Notes de ser­
vice • et des • Notes de dlrec• 
tlon • ... Il y a des perles. En voici 

BERLIET: 
ça repart! 

Berliet. 11e semaine de conflit. 30 mili~ants t~aduits en 
justice. Tel est le lourd bilan de la repres_s,on _patro­
nale dans une entreprise où le patronat tient a con• 
server ses privilèges <Je « droit divin " 

• tentative de résiliation du contrat de t ravai l_ devant les l'rnd-
hommes pour 14 peintres et habilleurs de cabines ; 
• traduction devant le Tribunal correctionnel de 9 délégués 
syndicaux CGT et CFDT pour des faits mi~eurs au nom de l~f loi 
• anti-casseurs • - ce qui avait provoque les grandes mani es-
tations de la fin novembre ; 1 • et maintenant traduction en référé des 7 élus constituant _es 
bureaux du Co~ité d'établissement de Vénissieux et du C~~ité 
central d'entreprise pour • usage irrégulier des fonds du Comate • 

~~- fait, ce qui est visé par ce terme lnf;mant. c'est l'attribution 
de prêts et de secours aux familles ouvrieres les plus éprouvées . 
par la durée des conflits. - . 
Pour discréditer les dirigeants syndicaux du C.E. la di rection 
n'hésite pas à commettre plusieurs irrégularités : irruption de 
personnes étrangères au Comité d'établissement pour consul_ter 
les pièces comptables et pression d'un . membre ~e la direction 
pour s'emparer de celles-ci. (Au fait : a quand I ouverture des 
livres de comptes de Berliet ?) 

salir les militants 
Le but de ces mesures juridico-policières est clair : laisser croire 
à l'existence d'un • scandale • financier dans la gestion des 
fonds du C.E. de Vénissieux, pour provoquer une modlflcati~n 
de la législation sur les comités d'entreprise. Elle ne serait pas 
la première à rechercher cela : Citroën, appuyée sur la CFT, a 
déjà à plusieurs reprises mis en cause la CGT. 
Mals aussi Paul Berliet veut détourner l'attention des vrais pro­
blèmes mis en lumière par le conflit, salir les militants les p lus à 
la pointe du combat. 
La répression, c'est encore la mutation du secrétaire du CE et 
des militants animant la grève des peintres (250 h). La riposte 
syndicale c'est la tenue d'un Comité d'établissement extraordi­
naire, en l'absence de la direction et sous la présidence de 
lïnspecteur du travail, confirmant le mandat du secrétaire du 
Comité. 
La grève de chez Berliet devient un conflit d'ampleur nationale, 
dont le groupe PSU publiera prochainement un bilan politique. 
En attendant, cette grève est la preuve que la classe ouvrière 
n'est pas prête à remettre passivement la lutte au lendemain 
des élections. 

Correspondance ■ 

(1) La citation en référé concernail un • usage lrrëguller dos ressources du 
Comité •· Il va sans d ire que celle formulation tente de laisser croire à 
tous ceux qui n'ont pas eu conna l99ance du dossier, qu' il y a eu • détour• 
nement de fonds • • termes d'ailleurs utilisés par erreur dans • TS • no 561 . 

une émanant du P.-D.G. de NEY. 
RAC-F-ILMS et concernant le labo­
ratoire qui développe de nombreux 
films pour l'ORTF. 
SI vous avez aussi bien ou mieux : 
nous comptons sur vous. 
On aura sûrement du mal à faire 
comprendre l'autogestion à ce M. 
NEYRAC. Mais pourquoi lui ex­
pliquerait-on 7 : 
Nous vous rappelons que pour la 
bonne marche du Service Labora­
toire à ARDILLIERES. i l est néces­
saire qu'à tous moments, le person­
nel travaillant à ARDILLIERES soit 
â la disposition de Monsieur PA­
ROT, Directeur Technique, selon 
sa demande, pour parer aux inci­
dents techniques pouvant survenir 
soit pendant les horaires normaux 
soit en dehors du travail. 
Le personnel concerné par cette 
note, est non seulement le person­
nel du Laboratoire, mals aussi les 
mécaniciens. (excepté le person­
nel affecté à la réparation des ca­
méras) ainsi que le personnel de 
chantier, et ce, sans exclusion 
aucune. 
Tout refus d'obéissance à Monsieur 
PAROT sera considéré comme 
faute grave, et sanctionné comme 
tel. · 
Sans commentaire. 

Correspondance ■ 

• IMP 
(Saint-Germain): 

7 semaines 
Sept semaines après le début de 
la grève de l' IMP de St-Germain­
du-Corbeis (Orne) la lutte du per­
sonnel éducatif continue (voir • TS • 
n° 559 et 560). Comme à BRE­
GILLE l'année dernière, c'est le 
combat de quelques-uns pour 
l'amélioration de leurs conditions 
de travail , mais surtout pour une 
véritable organisation de la santé 
au service des travailleurs victimes 
des ravages du capitalisme. 

Un comité de soutien (CFDT, 
SGEN, SNES, PS. PSU, Ligue). 
vient de se créer pour informer la 
population, soutenir les travailleurs 
en lutte, organiser la solidarité fi­
nancière. 

Le 11 janvier, ce comité a orga­
nisé à Alençon. une réunion pu­
blique sur le thème de l'enfaiqce 
inadaptée. 

Correepondance ■ 



.«gardarem 
lo Larzac» 

1 l(s ont traver~é la France sur leurs tracteurs et le sou-
tien rencontre partout leur a ta·t h d . , '· 1 c au au cœur Mais 
on n a ~as voulu d'eux à Paris. On a eu bie~ trop 
~e~r,_ q~ en

0
les ~orant, les Parisiens disent bien haut : 

u1, . ebre, li faut leur laisser le Larzac .. : ~ 

DONC, depuis une semaine 
un • convoi exceptionnel .' 
de 26 tracteurs traverse la 

France au départ de Millau. Sur 
les routes, d~ nombreux témoigna­
ges de soutien : on se dispute 
les bons km/tracteurs à 5 F une 
famille qui a des enfants mllitaires 
donne 50 F, un militaire du con­
tingent offre sa solde annuelle, un 
conducteur d 'autorail actionne 
joyeusement son klaxon, les auto­
mobilistes quittent les mains de 
leur volant pour applaudir I De 

Grande-Bretagne et d 'Allemagne, 
on approuve les méthodes d'ac­
tions revendicatives utilisées par 
les paysans du Larzac .. . Rébellion 
paysanne dans le Marché commun ? 
Vaindlou ! 

Tout alla bien jusqu'à Orléans et 
là, attention : • CRS... ON NE 
PASSE PAS 1 • Paris ne doit pas 
être troublé durant ce week-end 
et les roues de tracteurs, ça use 
l'asphalte 1 • L'ordre républicain 
est-il à ce point si menacé? • s 'ex­
clame alors un paysan devant plus 
de 4.000 personnes réunies dans 
et hors de la Bourse du . T ravall ? 

Et ils étaient à l'heure, ceux qui 
composaient la délégation des pay­
sans. 

Violents révolutionnaires? Allons 
donc ... Il suffit de les écouter par­
ler, telle cette jeune paysanne â 

qui nous souhaitons de garder 
bien longtemps les pieds sur sa 
terre du Larzac avec tous les au­
tres : simplement, dans leur franc 
langage quotidien, les paysans du 
L~rzac savent ce qu'ils veulent 
dire. 

le chien 
a mordu 

• A force de tirer la queue du 
chien, il finit par mordre, et il a 
mordu. C'est 520 personnes que 
l'on va chasser de leurs terres .• 
(Le gouvernement proclame alors 
fièrement au soir du meeting, à la 
télévision : • Ce ne sont que 
23 exploitations qui seront tou­
chées dans le périmètre d'exten­
sion du camp 1 • et l'on va être 
• généreux • : on débloque 73 
millions de francs pour développer 
l'économie dans la région ... ). 

• Si nous partons, ce serait un 
pas de plus vers la mort. Pompidou 
a dit dans le Cantal qu'il voulait 
favoriser les exploitations familia­
les. Nous aussi. Mais que cons­
tate-t-on dans toute la région ? Un 
départ massif des agriculteurs. 

Qu'a-t-on fait pour les aider a 
rester 7 On veut supprimer les ex­
ploitations familiales, on l'a appris 
par la télé, et on n'a même pas 

Bloqués à Orléans. 

eu le courage de nous le dire en 
face I On nous promet tout au­
jourd'hui... De l'argent... L'adduc­
tion d'eau ... Laisser paitre les bre­
bis quelques jours par semaine ... 

Promouvoir une agriculture moder­
ne ... On n'a pas attendu le gouver­
nement pour le faire ... Un toit de 
piscine pour Millau ... Se promener 
les dimanches et jours fériés sur le 
terrain militaire... Hypocrisie que 
tout cela. • 

• Tout ceci nous aide à compren­
dre la situation et les souffrances 
de beaucoup d'ouvriers et ouvriè­
res • (à Lyon. les paysans du 
Larzac les ont aidés en leur ap­
portant des vivres). • Nous avons 
pris conscience de leurs condi­
tions et nous avons alors mesuré 
la chance extraordinaire que nous 
avons de vivre dans nos fermes. 

unité 
Nous avons pris conscience de la 
force de l'UNITE D'ACTION. Nous 
comprenons aussi les problèmes 
des enseignants qui travaillent dans 
des conditions difficiles pour une 
vraie éducation des jeunes. • 

• Agrandir le camp du Larzac, 
c 'est pour servir les intérêts supé­
rieurs de la Nation • dit-on à la 
télé. On nous ment, la télé n'a 
jamais osé dire la vérité sur le 

D.A. 

Larzac, et nous, paysans â qui 
l'on veut enlever le pain de la 
bouche, nous supprimer notre tra­
vail, nous entendons bien faire 
connaitre notre combat... Il y a 
quelque chose de cassé en France 
et nous refusons d'être compli­
ces. • 

Non aux marchands de canons, non 
à l'entrainement militaire et à 
l'abrutissement de nos jeunes, non 
à l'argent jeté par les fenêtres ... 

Ces cris d'alarme, nous ne devons 
pas les oublier une fols le meeting 
terminé. C'est un combat inces­
sant quïl faut mener par tous les 
moyens (fût-ce un bulletin de vote). 
• Paysans, ouvriers, enseignants, 
même combat 1 • Ce slogan de 
Mai 68 n'est pas oublié à chaque 
fois que le danger menace, que 
Debré agite ses clochettes et que 
les scandales en tous genres écla­
tent. 

• GARDAREM LO LARZAC •, 
comme l'ont dit et répété les pay­
sans au long de leur parcours. 

Françoise Claire ■ 

(1) ·Participons par tous les moyens à 
la lutte menëe par les paysans, qu'ils 
soient du Larzac ou d'ailleurs, dans nos 
actions militantes et quotidiennes POUR 
LE SOUTIEN AUX PAYSANS DU LAR­
ZAC : adressez voire participation : 
CCP du trésorier du Comité Mlllevol1 
de Défense du Larzac, M. Mortln R., 
Montpellier, n• 1&46,03. 

.le banquet de Clamart 

1 
C'est une histoire vraie. Elle montre que lorsque les 
travailleurs décident de « contrôler aujourd'hui », 
cela peut se dérouler de manière cocasse. Le sens 
de l'humour fait comprendre bien des choses. 

L
'ACTION se déroule à 
l'EDF, secteur • Etudes 
et Recherches • qui re-

groupe 2.100 agents répartis en 
plusieurs centres, dont trois 
très importants : Clamart (92), 
Chatou (78), Les Renardières 
(77). On est assez fortement 
syndiqué à l'EDF. C'est heu­
reux, surtout actuellement. 11 y 
a des problèmes : transfert au 
secteur privé de tâches de plus 
en plus nombreuses ; répres­
sion à travers un contrôle de 
plus en plus précis des moin­
dres faits et gestes (particuliè­
rement ceux des syndiqués) ; 
répression encore par la non­
attribution du statut EDF aux 
travailleurs (embauche de con­
tractuels et de • loués • ). 

un certain 
M. Magnien 
Il y a quelque temps le sec­
teur • Etudes et Recherches • 
touche un nouveau directeur, 
un certain M. Magnien. Celui-

ci, voici quelques semaines, 
annonce qu'il va supprimer les 
unités « Etudes et réalisations " 
(un .. truc • qui met au point 
les moyens d'essais). La déci­
sion concerne 30 agents de 
Chatou qui se mettent en grève 
du 18 au 20 décembre... Bref 
il y a comme un malaise pen­
dant la période des fêtes. 
Le certain M. Magnien n'est 
pas de cet avis. Pour lui tout 
va bien. Il le prouve en orga­
nisant pour le 4 janvier, un 
joyeux panquet du nouvel An. 
Il y convie sa direction, qui 
ne peut pas refuser, et certains 
• notables • syndicaux, qui ac­
ceptent. 
Les syndicats ne trouvent pas 
l'initiative à leur goût, particu­
lièrement la CGT de Chatou ... 
Ce n'est pas qu'ils souhaite­
raient participer au banquet, 
mais ils voudraient bien • ma­
nifester • leurs vœux au cer­
tain M. Magnien, directeur. 
Pourquoi pas ? Par des assem­
blées de travailleurs dans les 
divers centres on organise la 
mobilisation. 

Et le 4 janvier au matin des 
bus transportent vers Clamart 
300 travailleurs. 

Histoire de se mettre en ap­
pétit, ils défilent dans le cen­
tre EDF. Puis ils se dirigent 
vers le lieu de la réception 
mondaine : la cantine. Les voi­
ci devant l'entrée ... Là les res­
ponsables CGT de Clamart ont 
prévu un beau discours et puis 
chacun retourne au boulot. Des 
clous ! Ils n'avaient pas en­
core sorti de leur poche le tex­
te du discours, que les mani­
festants les avaient bouscu!és 
et étaient entré dans la can­
tine. Les vaches ... Ils préfèrent 
l'odeur de la terrine du chef à 
celle du programme commun ... 

vous êtes 
les plus forts 
Les premiers rangs de la ma­
nif gravissent l'escalier. En 
haut, autour de la table, c'est 
la panique. Y aurait eu du 
Beaujolais renversé sur les 
costumes du dimanche que ça 
n'étonnerait pas·. 

Deux directeurs tentent de blo­
quer l'entrée. Mais ça pousse 
trop fort dans l'escalier. Hé-
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roique l'un d'eux ôte ses lu­
nettes et s'offre à l'appétit fa­
natique des manifestants (com­
me on dit à • France-Soir • ). 

11 ôte ses lunettes et clame : 
" Cassez-moi la figure, vous 
êtes les plus forts 1 •. On ne 
lui casse pas la figure. 

Courageux, le deuxième direc­
teur joue les appariteurs mus­
clés. Il bouscule les délégués 
syndicaux qui tentent de parle­
menter. Il déclare tout haut que 
le certain M . Magnien • n'a rien 
à entendre, ni rien à dire • ... 

C'est que quand on est direc­
teur on ne parle pas la bouche 
pleine. 

Les travailleurs connaissent les 
bonnes manières. Ils décident 
d'attendre que ces messieurs 
aient terminé leur déjeuner. De 
l'autre côté on continue de fes­
toyer, mais les bruits que lais­
se passer la porte indiquent 
que l'ambiance n'y est plus, 
malgré le champagne. Le di­
recteur fait un discours ... C'est 
terminé. 

C'est alors que sortent les • fê­
tards "· D'abord les représen­
tants du syndicat des cadres 
maison, le sourire crispé. Puis 
un à un ces messieurs de la 
direction. En voici un, le visage 
pâle (quand on vous dit qu'on 

•ST-GOBAIN: 

grève 
illimitée 
Grève illimitée depuis mardi 5 Jan­
vier â l'usine Thourotte Saint-Go­
bain. Près de 1.500 travailleurs 
répondent ~ l'appel des trois syn­
dicats CGT, CFDT chimie et CFTC 
pour une grève dure. 

Tout a commencé par un conflit 
entre la direction de Paris et les 
syndicats sur les modifications de 
salaire pour l'année 73. 

La direction propose 3 % d'aug­
mentation au 1" Janvier et 1,5 % 
au 1" mai 1973. 

colère 
Les syndicats contestent ces pro­
positions. La direction se drape 
dans sa dignité et refuse de dis­
cuter. Et c'est la colère. L'unani­
mité dans la colère. Jamais on avait 
vu tant de monde à l'assemblée 
générale oû l'on décide la grève 
illimitée. Les syndicats exigent 54 
centimes d'augmentation horaire 
jusqu'à l'indice 200, ou en d'autres 
termes une augmentation non hié­
rarchisée pour tous les travailleurs 
à la fabrication. 

Affaire â suivre. 

Correspondance ■ 

bouffe mal dans les cantines 1) 
qui va essayer de se faufiler 
à travers les manifestants pour 
gagner la sortie.. . Il balbutie : 
• Je ne vous touche pas, ne me 
touchez pas 1 ..... Cet homme 
apeuré c'est le directeur deve­
nu l'incertain M . Magnien. C'est 
la première fois qu'il rencontre 
les travailleurs, une chance 
pour lui , on ne le reconnait 
pas ... 

Les manifestants clament : 
• Magnien liquidateur, hiérar­
chie complice ..... La hiérarchie 
dévale 'l'escalier et, fuit sous 
les regards de 300 travailleurs. 

Ceux-là viennent de voir et de 
comprendre ce qu'est réelle­
ment la hiérarchie. 

Une hisfoire. Et elle est drôle. 

Elle est plus que cela. Cette 
fameuse hiérarchie, qui déci­
dément ne comprend jamais 
rien, va à l'EDF continuer d'af­
firmer qu'il y a convergence 
d'intérêt de tous les agents. 

On est tous des EDF et après 
seulement des cadres, des 
chefs, ou des petits employés. 

On osera dire cela et les tra. 
veilleurs oseront {,épondre : 

Merde • 1 A cause d'un cer­
tain banquet... 

Correapondance ill 



sur le front des luttes 
• SEDAN • • 

procès de l'armée 
Les citoyens n'ont pas à parler de l'armée, de sa 
fonction, de son rôle, ni du comment on y vit, ou 
comment on y meurt en temps de paix. La Sûreté 
militaire est chargée de laver le linge sale. Et seuls 
M. Debré et ses délégués sont habilités à nous infor­
mer, sans risque ·d'inculpation, bien sûr. 

Malgré cela, l'information circule intra et extra-muros 
de plus en plus vite, et de plus en plus fort. 

Conscrits, objecteurs, insoumis, comité de soutien et 
diverses organisations politiques ont rompu le silence. 
Tracts ou affiches se multiplient ; les inculpations 
aussi... 

A 
SEDAN, par exemple, 
neuf inculpés en 1972. 
La répression y est plus 

dure qu'ailleurs car la forme 
des contacts qui s'établissent 
entre les appelés et les gens 
de la vl/le inquiète /'autorité . 
Cels a commencé fin 71, à la 
MJC de Charleville où Jeunes 
et Immigrés dénoncèrent les at­
taques racistes menées par cer­
tains militaires contre des tra­
vailleurs algériens. Les soldats 
prennent la relève, rédigent un 
tract qui est distribué dans la 
ville, et à Sedan • Nous ne se­
rons pas des crevards • . Con­
séquences : deux civils incul­
pés. un comité de soutien, en­
fin, en avril 71, une ordonnance 
de non-lieu. 

L'information se développe, ma­
nifs , tracts, discussions dans les 
cafés, dans les bals, contacts 
entre conscrits et population, 
etc. 

La brochure • Sedan 72 • ra­
conte tout cela en détail, docu­
ments à /'appui. Conséquence 
loaique, la situation se durcit : 
- A /'intérieur de la caserne, 
plusieurs capitaines font porter 
sur le cahier d'ordre de leur es­
cadron que • tout soldat qui. 
à l'avenir, acceptera un tract, 

se, d considéré comme complice 
.le ses auteun, • ... Ne pouvant 
bloquer /'information, on ordon­
ne aux bidasses d'être sourds 
et aveugles 

solidarité 
- En ville, po//ce et armée 
décollent, la nuit, une affiche 
symbole de ces contacts : • Les 
jeunes s'unissent, l'armée ~·ef­
fondre • . Trois colleurs sont in­
culpés de • provocation de mi­
litaires aux délits de violence 
avec armes, de l'article 331 •. 
Comme par hasard, quelques 
fours après ce collage, on s·en 
prend aux Jeunes là où ils sont 
ensemble : Intervention policière 
à la MJC de Sedan, contrôle 
d'identité , etc. 

De quoi se mêle-t-on ? Pourquoi 
les bidasses auraient-ils le droit 
de lire, penser ou parler 7 Ne 
sont-ils pas à l'armée pour ap­
prendre à se taire, à obéir, à 
s'écraser 7 De quel droit les· 
gens sortent-Ifs des boites. des 
cages dans lesquelles on les 
enferme 7 Civils ou conscrits 
ont commencé à reconnaitre en 
ces forces rèpress1ves et rns,-

dieuses leur ennemi commun .. 
défenseur d'un ordre, pas le 
leur en tout cas. Leur solida­
rité les a conduits à fa victoire 
en avril 72 : une ordonnance 
de non-lieu. Il s'agit d'en rem­
porter neuf cette fols-ci. 

Il n'y a pas qu'à Sedan que la 
lutte est menée. Le même com­
bat à Brest : trois militants sui -
pris dµrant un collage de deux 
affiches Intitulées : • l'armé!' 
est au service des patrons •, 
• l'armée pollue • seront jugés 
le 19 janvier. 

ralbol 
La répression n'est pas aveu­
gle, elfe frappe les diffuseurs 
d'une Information dangereuse. 
Que se passe-Hl dans les ca­
sernes? C'est pas bien beau à 
ce qu'il parait. 

• Faut-il croire les récits cir­
constanciés selon lesquels, 
dans ce régiment, tel ou tel 
gradé s'affirme grand admira­
teur du führer et salue ses 
homme~ le bras tendu ? . ... 

• Faut-il croire que parmi les 
chants de marche enseignés 
aux soldats figurent des chants 
nazis ? • ... dixit le journal PS 
alsacien • Aujourd'hui •, et on 
ne peut pas dire qu'il s'agisse 
d'une publication gauchiste ... 

- Dire ce qui se passe à l'ar­
mée, comment on y brime, on 
y écrase, on y assassine indi­
rectement en poussant au sui­
cide ou en refusant l'assistance 
à personne en danger. 

Dire cela , c'est raconter le 
conditionnement que subit toute 
la Jeunesse pour quelle de­
vienne • adulte •, abêtie, p•rête 
à produire et à consommer : 

C 'est cela qui est sanctionné 
L"armée. dernier bastion, car1-
cature de /'organisation et des 
pratiques de notre société est, 
elfe aussi, pénétrée par té ras 
le bol. Elle contre-attaque plus 
sévèrement qu'ai/leurs. Car elle 
est aussi l'ultime outil dont dis­
pose la bourgeo,sie pour briser 
la détermination popula,re. 

Alors, si les bidasses se met­
tent à réfléchir, J contester, à 
communiquer, où allons-nous ? 

Monioui, S/\ROOU . ■ 

vers 
quellè société? 

Préface de Michel Rocard 

manifeste 
du parti 
socialiste unifié 
contrôler aujourd'h~ 
pour décider demain 

•• teœa action 

(En vente â la Librairie • TS 10 F. Commandes groupées 8 F.) 
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• LA ROCHELLE • • 

la grève de Khader 
29 novembre 1972. Mohamed Diab est assassiné à 
l'intérieur du commissariat de Versailles. Crime atro­
ce, la bourgeoisie a dû y aller ~e _sa petite la_rme ... 
C'est la moindre des choses, mais 11 ne faudrait pas 
que cela se renouvelle trop S_?UVe~t ... Heure~sement 
on ne sait · pas tout : il parait qu on assassine une 
cinquantaine de Nord-Africains chaque mois. 

C 
INQUANTE morts par 

mois, le tribut payé au 
capitalisme par les tra­

vailleurs nord-africains est 
lourd, trop lourd. Et il faudrait 
y ajouter la liste des Portu­
gais, Malgaches. Sénégalais. 
Turcs, etc. 

La mort de Mohamed Diab in­
terpelle tout le monde et en 
premier lieu ses frères arabes. 
A La Rochelle Khader (26 ans) 
travailleur algérien pense qu'il 
doit faire quelque chose. Il en­
tame une grève de la faim, 
sans rien dire, discrètement, 
sans vouloir gêner. Il a telle­
ment l'habitude de « raser les 
murs la tête basse •... Nous 
sommes le 17 décembre. 

En quelques jours Khader va 
réveiller La Rochelle. Un jeune 
travailleur français le rejoint 
dans sa grève. Un comité de 
soutien, composé de travail­
leurs français et immigrés se 
met en place et fait connaître 
la lutte. La presse locale avoue 
qu'elle ne peut • rester indiffé­
rente • face à cet événement. 
On en parle dans les églises le 
Jour de Noël. 

Plusieurs centaines de person­
nes ont participé aux différen­
tes réunions d'explication. Dix-

neuf jours après le début de 
la grève, .250 _personnes mani­
festent dans la rue leur oppo­
sition au racisme, leur solida­
rité envers Diab, leur soutien 
à Khader. A chaque carrefour 
ils expliquent à ceux qui, sur 
le trottoir, ne sont encore que 
des spectateurs. 

dignité 
ouvrière 

On va voir Khader, on l'écou­
te expliquer que dans cette lut­
te il a retrouvé sa dignité 
d'homme et qu'il veut qu'il en 
soit de même pour tous ses 
frères. Il poursuit son combat 
avec la même discrétion. Sans 
la lettre d 'un militant de La Ro­
chelle nous n"aurions jamais 
rien su de Khader. 

Mais que savons-nous de lui ? 
Même pas s'il a cessé sa grève 
de la faim. Peut-être savons­
nous seulement que son com­
bat pour la dignité c'est notre 
combat, c'est celui de toute la 
classe ouvrière? Mais il fau­
drait le prouver. 

Jac·ques Ferlus ■ 

notes de lecture 
''PROJET'' 
Il n'est pas fréquent que • T.S. • 
fasse état de la parution d'une 
revue. C'est assurément une lacune 
importante car beaucoup de lec­
teurs qui n'ont pas le temps de 
déchiffrer un livre trouveraient des 
tléments de réflexion utiles dans 
les revues. 

C'est pourquoi cette ·semaine, le 
numéro de janvier de la revue ca­
tholique • Projet • mérite l'atten­
tion. Tous les articles qu'elle con­
tient ce mois-cl présentent de l'in­
térêt pour le public de T.S. Parmi 
eux un dossier sur le chômage et 
un autre sur la Chine. 

• Chômeur, à en être malade • . Le 
titre de cet article m'a frappé car 
le mot de chômage est d'habitude 
associé à un univers économique 
et non pas médical. Or dans ces 
quelques pages sont décrites les 
conséquences physiques et psy­
chiques du chômage. On n'y pense 
jamais assez et pourtant l'article 
montre combien ces maladies (dé­
pressions nerveuses, ulcères d'es­
tomac, impuissance sexuelle, com­
plexes d'infériorité pathologique, 
etc.) sont fréquentes et nuisent â 
la fols au chômeur lui-même et â 
toute sa famille, quand elles ne le 
mènent pas au suicide. 

Catherine Morin et François Les­
terlin reviennent de Chine, comme 
beaucoup de monde en ce moment. 

D'où vient l'exceptionnel intérêt de 
leur témoignage ? Non de l'apolo­
gie qu'ils pourraient foire de la 
Chine car j'ai une répuiaion viacé­
rale à l'égard de tout ce qui m'est 

présenté comme Idyllique. J'ai trop 
entendu nos camarades les plus 
anciens raconter comment le Ko­
mintern organisait les visites des 
étrangers dans la jeune République 
Soviétique et comment il les con­
vainquait d'être enthousiastes â leur 
retour chez eux. C'est hélas à ce 
genre d'intoxication que beaucoup 
de convaincus d'avance se livrent 
avec leur témoignage apologltique. 

fascinant 
Or le dossier de la revue Projet 
démontre une chose très simple : 
la Chine n'a pas besoin de ce sec­
tarisme minable pour être admirée. 
Morin et Lesterlin ne preQ.llent pas 
leurs lecteurs pour des imbéciles et 
ne ponctuent pas toutes leurs phra• 
ses d'Alleluia Mao I Ils décrivent 
simplement ce qu'ils ont vu et en­
tendu et chacun peut faire son Ju­
gement sur les performances 
accomplies dans les divers domai­
nes. Rarement quelques pages 
aussi brèves ne m'ont autant pas­
sionné : rarement une telle présen. 
talion de la réalité chinoise avec 
toutes ses insuffisances avec tous 
ses aspects qui heurtent un esprit 
occidental ne m'avait rendu l'ex­
périence chinoise aussi fascinante. 

Ajoutons que ce dossier sur la 
Chine se termine par une étude 
sur l'émancipation de la femme 

', chinoise qui présente également un 
grand Intérêt bien que tombant 

; parfois dans les tentations de l'en• 
,censement. 

Jacques GALLUS. ■ 

(Projet. Janvier 1973. 6 F on vente 
· à ia librairie de T.S.) 



l'enchantement 
• LES ARPENTEURS 
film suisse de Michel Soutter. 

Monique, Serge et moi, on a 
vu • les Arpenteurs "· 

C'était pas tellement commo­
de, puisque ça ne se joue 
qu'au cinéma Saint-André-des­
Arts. Mais on avait envie de 
revoir la tête des deux types 
qui nous avaient tellement plu 
dans • La Salamandre » . 

Jean-Luc Bideau, le grand, et 
Jacques Denis, le petit. 

~h bien, ça vaut vraiment !a 
peine. 

suite de faire l'amour, la fille 
s_age . (Marie Dubois) que son 
fi_ance ennuie et qui a bien en­
vie de faire l'amour... Et, au 
milieu de tout ça, avec sa 
grande carcasse et sa grosse 
~1gnasse, Bideau se promène 
a ~rancies enjambées, affairé, 
preoccupé, consultant son avo­
cat pour savoir les risques 
qu'il court... 

connasses 

D'abord, on s'est bien marré. 
Je sais que ce n'est pas •.m 
argument extraordinaire, mais 
ce qui est sûr, c'est que ça 
fait du bien. 

Dès le début, quant cet abru­
ti de Bideau marmonne indis­
tinctement tout en bouffant 
son petit déjeuner, le ton est 
donné. On ne comprend ce 
qu'il dit que par bribes : on 
devine qu'il est en train de 
prévoir ce qu'il va faire dans 
la journée. Mais ces projets 
vont s'effilocher peu à peu. 
Rien ne se passe comme pré­
vu, chaque rencontre est inso­
lite : l'hurluberlù à la cas­
quette (Jacques Denis), I' An­
glaise qui propose tout de 

Il se paie un air si naturel 
qu'on en oublie l'invraisèm­
blance de ses aventures. Mais 
c'est ça le miracle des con­
tes : nous nous trouvons • en­
chantés • nous aussi, soumis 
au plaisir charmeur du récit 
au point de ne plus penser à 
la réalité qui attend son heure. 

Car, comme dans tous les con­
tes, derrière les masques, les 
quiproquos, les fausses ren­
contres, on découvre finale­
ment que c'est avec · la mort 
que se jouait la partie. N'est­
ce pas en rêve que Bideau a 
vécu ce jeu de l'amour et du 
hasard, dans ce petit îlot de 
verdure qu'i l éta it chargé d'ar­
penter et vers lequel s'avance 
le bulldozer des démolisseurs? 

« Connasses ! Connasses ! » 

gueule Bideau, à la fin, à 
l 'adresse des deux filles qu'i l 
vient de quitter sur un dernier 
malentendu. Tout en nous 
marrant de le voir et de l'en­
tendre, on était tristes. Mo­
nique, Serge et moi : la vie 
est-elle conne, finalement ? 

Nos projets ne sont-ils que 
bribes effilochées ? Le bon­
heur n'est-il qu'un rêve ? 
Pour se redonner du courage, 
on s'est payé, en sortant, une 
bonne crêpe à la confiture de 
groseilles. 

Michel CLEVENOT ■ 

a 
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septembre 1969. Jacques 
Chaban-Delmas fait un grand 
discours devant l'Assemblée 

nationale, dresse une gigantesçiue 
fre sque des réformes que promet 
son arrivée au pouvoir. La Nouvelle 
Société est née : ce doit être la 
Suède, avec le solei l en plus. La 
presse en parle comme du célèbre 
programme de John Kennedy sur la 
• Nouvelle Frontière » . La bourgeoi­
sie française serait-elle enfin dotée 
d'un grand dessein politique, d'un 
projet de société à la mesure de 
la crise qu'elle a traversée un an 
plus tôt ? 

Il faut croire que non. Car quand 
Philippe Alexandre dresse le bilan 
du ministère Chaban-Delmas, tout 
au plus parv ient-i l à faire une chroni­
que des scandales. On nageait dans 
le rêves, on se réveille dans la boue. 
Cet inventaire de la Nouvelle société 
aurait pu s'appeler, tout simplement, 
la Grande lessive. 

Son livre, Exécution d'un homme po­
litique (1 ) . accrédite la thèse d'un 
complot, savamment orchestré, con­
tre Chaban. De la feuille d'impôt à 
l'affaire Dega, en passant par l'in­
culpation de Rives-Henrys, l'affaire 
de !'O.R.T.F. et de la publicité clan­
destine, tout dans les scandales ra­
mène à un homme : Chaban-Delmas. 
Dega, Rives-Henrys avaient appar­
tenu à son cabinet, Michard-Pélis­
sier est de ses amis. Tout cela ap­
para'it trop· convergent à l'auteur 
pour être le fait de coincidences ... 

Un complot. Mais alors qui ? Le 
Canard enchainé, passé maitre dans 
l'art de la publication des photoco­
pies, n 'en serait que l'agent invo­
lontaire. Et s' il évoque souvent la 
mémoire de Roger Salengro. Philip­
pe Alexandre ne va pas jusqu'à com­
parer le Canard et Gringolre. Roger 
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Salengro, oui - et aussi Georges 
Pompidou, que l'on a tenté d'élimi­
ner avec l'affaire Markovic. Une évo­
cat ion qui blesse encore tellement le 
Président de la République, qu 'i l a, 
parait- il , fait " sucrer » une phrase 
du manuscr it à l'insu de l'auteur. 
Mais c 'est encore le Canard qui le 
dit... 

complot ? 
Où serait le chef d'orchestre ? Gis­
card ? C'est bien celui « à qui le 
crime profite » comme dit le vieil 
adage. Mais le chef de f ile des 
Républicains indépendants a-t-i l tant 
intérêt que cela à la chute de la 
majorité 7 Une chute qui serait aussi 
nécessairement la sienne. Des fonc­
tionnaires, écœurés par les pres­
sions, les interventions, les passe­
droits qui ont fait de l'Etat une an­
nexe de l'U.D.R. ? Pourquoi pas 7 
C'est la thèse que semble retenir 
l'auteur : mais alors . comment parler 
de complot ? 

Il n'y a que deux moyens de toucher 
ces gens-là : le fric et la réputation . 
Et quand on ne peut pas atteindre 
l'un, on peut essayer de s'attaquer 
à l'autre. C 'est du moins comme ça 
qu'ils agissent entre eux. Comme 
l'expl iquait Aranda, chacun essaye 
de • tenir » l'autre. « Je te tiens, tu 
me tiens, par la barbichette ... -

Et ils vivent dans une telle atmos­
phère policière qu'ils voient du com­
,plot partout, imaginent un gauchiste 
derrière chaque photocopieuse, ou 
un fonctionnaire d'opposition hantant 
de nuit les salles de rédactoin . 

Ce n'est pas comme ça qu'il faut 
écrire l'histoire du ministère Chaban. 
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Non pour nier le rôle de l'accumula­
tion des scandales dans sa disgrâce 
et sa chute. Mais c'est. beaucoup 
plus fondamentalement. l'échec de 
la politique des « contrats de pro­
grès », de la « participation aux bé­
néfices » chez Renault ou dans d'au­
tres entreprises, l'échec de la con­
certation, qui ont causé la perte de 
Chaban-Delmas. Après les six se­
maine-s de grèves du Joint Français, 
le Premier ministre aurait mené la 
majorité à la bataille électorale en 
chantant le grand air de la concer­
tation 7 Dérision ! 

Le refus de la classe ouvrière de se 
laisser enchainer par la collaboration 
de classe, la pression constante 
exercée par les travail leurs en lutte 
sur les directions syndicales-, ont fait 
davantage pour faire tomber Chaban 
qu 'une explication maladroite à la 
télévision sur son avoir fiscal ... 

Ombre des couloirs du régime, bien 
informé par profession (Il est édi­
torialiste de RTL) et par alliance 
(c'est un neveu de Michel Debré), 
Philippe Alexandre nous fait nous 
promener dans les allées du pou­
voir ; les luttes de clans déchirent 
les princes qui nous gouvernent. 

Mais si ces descriptions qui com­
mencent à devenir familières, après 
les livres d'Aranda, de Modiano ou 
de Poniatowski (2) , vous font hésiter 
à en reprendre pour cinq ans le 11 
mars prochain, sachez quand même 
que la lutte de c lasses est plus effi ­
cace que la photocopieuse - même 
gauchiste ... 

JEAN-FRANÇOIS MERLE ■ 

(1) Ph ilippe ALEXANDRE, Exécution 
d'un homme politique, Editions Grasset, 
298 pages. 24 F. (Sur commande à la 
libra irie de T.$.). 

(2) Cf. T.S. n• 558. 

spectacles 

■ VOTE + FUSIL, film chilien. 
de Helvio Soto. - Après • Que 
Hacer? • ( • TS • n° ), un 
autre film sur la • vole chi­
lienne • que d'aucuns vou­
draient bien emprunter entre 
Dunkerque et Marseille. Rémi­
niscences du Front Populaire, 
remords de l'ancien milltant 
communiste devenu cadre ran­
gé, Impatiences du M.I.R., un 
débat familier • se retrouve sur 
ces Images. Familier 7 A condi­
tion de l'y reconnaitre. Car la 
première moitié du film est tel­
lement confuse, dans sa cons­
truction et son intellectuallsme, 
qu'il est difficile de promettre 
à ce film une audience popu­
laire. La fin est mieux enlevée 
et les problèmes mieux posés 
mals il est difficile de croire 
que l'hermétisme puisse favo­
riser la compréhension et le 
débat. (TM) 

■ NOUS SOMMES TOUS EN 
LIBERTE PROVISOIRE, ital., de 
Damiano Damiani. - Un bour­
geois confronté à l'enfer des 
prisons, à • l'intolérable •, peut­
li quand même oublier 7 (Cf. 
• TS • n° 561 .) 

■ LE DERNIER TANGO A PA­
RIS, ltal., de Bernardo Bertollu­
cl, avec Marion Bràndo. ~ li 
ne suffit pas d'aller jusqu'au 
fond de sa névrose pour se li­
bérer. (Dans TS n° 660). 

■ LES CONTES DE CANTER­
BURY, itai., de Pler Paolo Paso­
lini. - Sous prétexte d'un voya. 
ge dans le Moyen Age de 
Chaucer, un voyage dans le 
monde des obsessions de Pa­
solini. (Dans TS n° 559). 

■FAMILY LIFE, angl:, de Ken 
Loach. - Deux Institutions, la 
famille et la psychiatrie, comme 
deux gendarmes pour surveiller 
Janice. A voir absolument. 
(Dans TS n° 558). 

■ PSAUME ROUGE, hongr., de 
Miklos Jancso. - Hymne au 
refus et à l'insoumission dans 
la Hongrie de la fin du XIXe 
siècle ... (Cf. TS n° 557.) 

■ BEAU MASQUE, Français, 
de Bernard Paul dans 
• T.S. • n° 556. 

■ FRITZ THE CAT, dessin ani­
mé de Bashkl - dans • T.S. • 
n° 556. 

■ LE PARRAIN, Amér., avec 
Marion Brando · - La caméra 
centrée sur la maffia, mals le 
reste 7 (Dans • T.S. • n° 553). 

■ L'ATTENTAT, Fr., d'Yves 
Boisset. Faire remonter des ou­
bliettes une affaire trop vl.te 
oubliée : le film policier au 
service de la réflexion politi­
que sur l'affaire Ben Barka ? 
A débattre... (Cf. • T.S. • n° 
550). 

■ LA VRAIE NATURE DE BER­
NADETTE, Canadien, de Gilles 
Carle. Une bonne fil le poussée 
à le révolte, ou comment met­
tre fin à le grande misère du 
Québec. (Cf. • T.S. • n° 550). 

■ LE CHARME DISCRET DE 
LA BOURGEOISIE, Fr., de Luis 
Bunuel. Ou l'on comprend 
pourquoi une société • poli­
cée • est aussi un monde poli­
cier. (Cf. • T.S. • n° 548). 

■ ORANGE MECANIQUE, 
Angl. Une dénonciation de la 
Jeunesse assoiffée de violence, 
selon la presse. En fait, deux 
tiers du film dénoncent les mé­
thodes de rééducation pénlten­
cialre ... 

■ LES MALES, Québ., de Gil­
les Carle. • La Vallée • au 
Québec : le retour à la nature, 
oui, mals comment r-ester 553 
jours sans • affection • fémi­
nine? 

■ W. R., LES MYSTERES DE 
L'ORGANISME, Youg., de Du-

"'ean ,._Makavejev. Qu'est-"(:e 
qu'une 'révolution qui lgnorerqlt 
l'amour? (Cf. • T.S .• n° 547). 
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DJIBOUTI (Suite) 

le parti des "frères ennemis" 

On s'attendait. au coup de clairon de Pompi4ou sur l'air 
de « f'apparte.nance du Territoire à la République fran­
çaise ». On n'espérait pas moins la « réserve » de l'ac­
cueil populaire, en dépit des manœuvres visant ~!'le fois 
de plus à diviser la population djiboutienne en deux 
ethnies « rivales » : certaines rues avaient, en effet, été 
réservées, les unes aux Afars, les autres aux Issas. Il 
faut bieil préserver les particularismes ... Comme il faut 
bien, selon les termes du chef de l'Etat, « défendre les 
intérêts de la population autochtone, contre :a perméabi­
lité du Territoire, ce qui oblige la France à une grande 
vigilance ... "· Qu'en termes galants ces choses-là sont 
dites pour évoquer le « mur de la honte ,, ! Mais lais­
sons parler l'opposition. 

L
A Ligue Populaire Africaine, seu­

le opposition pol it ique organisée 
- et légale - est née en fé-

vrier 1972 de la· fusion de deux or­
ganisations, l'une afar et l'autre so­
malie, et du désir de dépasser les 
divisions tribales. Sachant tous les 
avantages que les tenants du pays 
avaient pu ti rer de ces querelles, on 
mesure l' importance de la création de 
la LPA dans l'évolution historique du 
territoire français des Afars et des 
Issas. 
D'ai lleurs, barons et baronnets lo­
caux ne s'y sont pas trompés tant est 
vive leur host ilité, mêlée de crainte, 
à l'égard de ce · part i. 
Xavier Deniau lu i-mêmé, secrétaire 
d'Etat chargé des DOM et TOM, ne 
s'est pas montré plus serein lorsque, 
i l y a quelques mois, il a refusé de 
recevoir ensemble deux représentants 
de la LPA venus lui demander , au­
dience à Paris. Car l'un est Afar et 
l'autre Issa. Pas question donc de 
cautionner cette réconci liat ion « con­
tre nature » •• • 

Les deux « frères ennemis » sont donc 
repartis comme i ls étaient venus : en­
semble. Notons quand même que ces 
représentants du TFAI, fussent-i ls au­
jourd'hui de l'opposit ion, connurent 
autrefois quelque considération : Has- · 
san Gouled, ancien sénateur et dépu­
té au Parlement français, et Ahmed 
Dini furent tous deux vice-présidents. 
du consei l de gouvernement du terri­
toire - l'équivalent d'Ali Aref ... 
Toujours est-i l que l'un et l'autre se 
partagent désormais la direct ion de la 
LPA dont le secrétaire général est 
Mohamed Ahmed Issa dit « Cheiko 

social-démocrate 

social-démocrate, ce qui n'est pas 
une tare en soi si l'on tient compte 
du cheminement historique des révolu­
t ions national istes, et surtout si on les 
considère dans leurs particulari-smes · 
propres; peu réduct ibles aux schémas 
politico-bourgeois du mode de pensée 
occidental. 
A cet égard, on voudra bien recon­
naitre aux dir_igeants de la LPA l'ori ­
ginalité de certaines de leurs analyses 
quant au particularisme djiboutien, 
bien qu'ils les expriment en dehors de 
tout programme politique défin i. 
" Ams, - et nous faisons ici parler 
A hmed Din1 aussi bien qu'Hassan 
Gouled - nc,us ne pouvons réclamer 
la nationalisation des moyens de pro­
duction puisque nous ne produisons 
rien. Nous pouvons certainement pro­
duire mais il nous faut, pour commen­
cer, en avoir les moyens. De même, 
le TFAI ne comporte pratiquement pas 
d'industries ni de propriétaires fon­
ciers ; nous ne pouvons donc que cri­
tiquer le mode d'enrichissèm'ent de 
certains dans ses formes illégales. 
" De plus, la religion musulmane, dont 
no-us sommes imprégnés jusqu'au plus 
profond de nous-mêmes, considère la 
propriété privée comme un élément 
fondamental de la vie sociale ; plus 
exactement, il s'agit de la possession 
de biens, ce qui parle très fort pour 
les peuples de l'Islam de tous temps 
particulièrement déshérités. 
« C'est pourquoi on ne peut, dans un 
projet politique, décider autoritaire­
ment ·que tout un peuple restera pau­
vre, même si ce n'est que pour un 
premier temps. La - pauvreté ne peut 
être acceptée que si elle est compen­
sée par une richesse intellectuelle qui, 
d'ailleurs, s'acquiert généralement 
dans un certain bien-être matériel. On 
ne devient désintéressé qu'après avoir 
développé sa conscience . . 
« Pour nous, le communisme ne peut 
être considéré que comme l'étape fi ­
nale et encore bien lointaine car, bien 
souvent, le premier souci de chacun 
est de bien s'habiller : échapper à la 
.condition d' « aid » . L' « aid », c'est le 
paria, c'est le mot qu'on ne prononce 
même pas tant il est infâmant. 
« Ainsi , en République somalie, les 

Ahmed DINI et Hassan GOULED 

dirigeants ne parlent pas de socialis­
me. Ils disent : « possession commune 
des biens • et les seules nationalisa­
tions qu'ils ont faites ont touché les 
seuls secteurs bancaire et médical. 

socialisme archaïque 
« Il faut comprendre aussi que par 
les formes de nos coutumes nous 
sommes bien souvent au-delà du so­
cialisme et du communisme. Nos tri­
bus sont de véritables communau­
tés dans lesquelles la détresse est 
inconnue. Quand l'administration colo­
niale appelle « parasitisme • le fait 
que plusieurs personnes vivent sur un 
seul salaire et dans un seul foyer, elle 
oublie, d'une part, sa responsabilité 
directe dans) l'existence de ces situa­
t ions et, d'autre .part, que ce que nous 
opposons à son injustice, c'est notre 
socialisme archaïque. 
- « Nous ne pouvons être précis sur 
notre organisation ni sur le nombre de 
ses membres car nous avons opté 
pour le recrutement clandestin. Dans 
ce pays où chacun vit, directement ou 
indirectement, de l'administration, cer­
tains ont perdu leur emploi parce que 
leurs noms . figuraient dans nos re­
gistres de cotisations qui _furent sai­
sis. 
« Nous pouvons dire que nous édi­
tons, une quinzaine de fois par an, 
un bulletin ronéoté tiré à 1.500 exem­
plaires et qui est souvent lu collecti­
vement à cause du grand nombre 
d'analphabètes. Nous organisons aus­
si des réunions publiques qui rassem­
blent 2 à 3.000 personnes alors 
qu'elles ne sont bien sûr pas annon­
cées dans • Le Révei l de D jibouti • 
- le Sommeil, comme on dit ici - , 
ni sur les ondes de l'ORTF qui nous 
sont totalement interdites, bien que 
nous demandions régulièrement, et 
par écrit, à participer à des débats. 
« A notre intention, l'administration 
entretient une pseudo-représentation à 
l'aide de fonctionnaires qui ressusci­
tent des partis fictifs en prévision de 
certains événements comme le pas­
sage d'w:i ministre ou... du président 
de la République. C'est le cas du re­
ceveur des PTT et l'UDR, du Rassem­
blement démocratique afar d'Ali Aref, 

Rompus aux mœurs pol iticardes, les 
principaux dirigeants de la LPA sont 
ce qu'il est convenu d'appeler des no­
tabl es. En tant que tels, ils entrainent 
dans le si llage de leur popularité, qui 
est réelle, une sorte d ' intelligentsia 
composée de jeunes autochtones rela­
tivement privilégiés de par leur situa­
tion sociale. Instituteurs, employés des 
services public-s ou privés, ils ont pu 
bénéficier d'une formation « à la fran­
çaise » sans toutefois parvenir aux 
fonct ions de responsabilité qu'i ls 
étaient en droit d'espérer. D'où leur 
prise de conscience de la dépendance 
co loniale de leur pays. D'où leur op­
position au statu quo. 

1 1 Fronts de libération 1
' 

Dans ces conditions, on ne s'étonne­
ra pas que la LPA songe davantage 
à prendre en mains la direction du 
oays qu 'à remettre fondamentalement 
en cause les structures profondes 
d'une situation issue du capitalisme 
colonial. Ainsi, pour ·les dirigeants de 
ce parti, il s'agit d'atteindre le stade 
de la démocratie représentative sur le 
mode bourgeois, plutôt que celui de 
la démocratie directe à laquelle, il faut 
en convenir, le peuple du Têrritoire 
n'est nullement prêt. 
On serait donc tenté, par commodité 
de s implification, de taxer la LPA de 

PARMI /es télégrammes de sympa­
thie que le P.S.U. a _reçus de 
l'étranger à /'occasion de sein 

congrès de Toulouse, l'un émanait du 
• Front de l ibération de la Côte des 
Somalis • réfugié à Mogadiscio, capi­
tale de la République de Soma/Je. Le_ 
F.C.L.S., dont Je se9rétalre général est 
Aden Rob/a Awale, est né en 1963. C'est 
à peu près tout ce que nous savons 
de ce Front qui prétend disposer d'une 
centaine de militants entrainés pour /es 
attentats et /es sabotages, alors qu'on 
n'a Jamais rien su de leurs éventuel/es 
actions. Revendiquant • !"autonomie 
complète avec des représentants, au­
thentiques du peuple • et , â plus long 
terme, /' indépendance totale, le F.L.C.S. 

semble en tout cas ne rencontrer que 
peu d'échos parmi la population du 
Territoire. Pas plus d'a/J/eurs que le 
• Mouvement de libération de Djibouti • 
qui revendique, lui, le rattachement du 
Territoire à /'Ethiopie; c'est d'a/J/eurs le 
gouvernement d'Hailé Sélassié qui a 
suscité la création de ce mouvement en 
riposte au F.L.C.S. 
Quoi qu'il en soit, la population du 
Territoire ne parait nullement soucieuse 
de s'inféoder à l'un ou l'autre de ses 
voisins. Mals ces • fronts • ont tout de 
même permis à l'administration fran­
çaise, lors des -événements sanglants 
de 66-67. de rejeter la responsabilité 
des troubles sur de prétendus agita­
teurs étrangers. 
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de la Fédération de la jeunesse Issa, 
etc. Ça fera huit délégués à présen­
ter à Pompidou contre un seul de la 
LPA (si encore nous acceptons d"en­
irer dans le jeu). En somme de quoi 
montrer nos « divisions • 1 
· .. Ce que nous voulons ? Nous som­
mes contre une France coloniale et 
ses lois iniques qui essaient de nous 
arracher les avantages de la Loi-Ca­
dre sous prétexte que nous ne .l'avons 
pas revendiquée avec autant de for­
ce que ne l'a fait le reste de la « ca­
ravane africaine •.-.. Quant au statut 
d' « autonomie •, il a été fait sans 
tenir compte de nos souhaits et sug­
gestions (1). Et puis, comment con­
cilier une soi-disant autonomie avec 
l'absence de paix dans les maisons, 
avec ces rafles incessantes, avec ce 
barrage qui est une atteinte à notre 
dignité et à la liberté de circulation 
qui figure dans la Déclaration des 
Droits de l'Homme, avec les tentati­
ves de désislamisation comme celle 
tendant à soumettre notre droit cou­
tumier sur le mària

0

9El au contrôle ad­
ministratif ? 
« Et que dire de la gabegie, de la 
famine, des scandales financiers (2), 
du népotisme, de la fraude électorale 
érigée en institution ? 
« Nous ne sommes pas une subver­
sion comme le souhaiterait .l'adminis­
tration pour justifier sa présence et 
masquer son injustice. Nous avons la 
prétention d'être des responsables et 
d'avancer à coup sûr. Nous voulons 
défendre les intérêts de tous et gou­
verner selon nos mœurs et nos cou­
tumes coraniques, et pas comme le 
décident • nos ainés • , les blancs 
qui veulent toujours être les chefs. ,. 

autodétermination 
« Si nous avons revendiqué l'indé­
pendance à de GauHe, c'est parce 
qu'il fallait lui parler haut. Depuis, la 
situation a continué à se dégrader et 
aujourd'hui, c'est à la· France de tirer 
les conclusions de son échec. Les dé­
portations, la misère, c'est un échec. 
Nous nous faisons forts de démontrer 
cet échec à la France. Mais si elle 
veut rester par la force, elle peut res­
ter encore mille ans ici. 
« Nous luttons pour notre droit à l'au­
todétermination et pour une indépen­
dance par étapes. Quels seront alors 
nos objectifs ? 
« Nous utiliserons au mieux sur le 
plan social ce que nous avons, en 
donnant la priorité aux investisse­
ments dont on nous a privés. Mais il 
nous faudra tout d'abord : 
- instaurer une vie normale en sup­
primant le barrage, nous avons bien 
vécu presque cent ans sans lui ! Le 
supprimer, cela signifiera : donner un 
état-civil réel (3) à chacun et une éga­
lité sociale pour les nomades comme 
pour les sédentaires ; 
- mettre fin à l'oppression et à la 
tricherie électorale ; 
- donner la parole aux citoyens et 
nous soumettre au jugement populai­
re. 
Il nous faudra aussi réaliser un re­
censement des ressources du pays 
(4) pour les exploiter en conséquence. 
« Tout cela, nous le ferons dans la 
limite de notre économie, mais au 
moins sans aliéner notre avenir à une 
aumône. 
« C'est pourquoi notre première tâche 
est de vaincre la camarilla qui fait de 
notre territoire une principauté gaul­
liste en état de siège. • Ils » veulent 
nous faire passer pour une subver­
sion parce qu'ils en ont besoin pour 
occuper l'oligarchie militaire et admi­
nistrative. Ils sont même F'Jrêts à des 
provocations pour créer cette subver-
sion. ,. 

Gérard BOREL ■ 
(1) Le référendum du 19 mors 1007 sur le statut 
d'autonomie o été acquis par 22.555 • oui • contre 
14.666 • non • . Lc·a • non • représentant les 
voix des Somalis ot les • ùul • cel les des l fsrs, 
conformément aux l istas éloctorales. 
(2) Une olde d'un million do Irones métropolitains 
a été occord6a por lo gouvernement pour lutter 
contra lo famlno d 'Obbock do 1971. 100.000 Irones 
il pelno ont profité aux lntéreasés. 
(3) Lo mission d' idontlflcallon o terminé ees Ira• 
vaux lo 20 décembre dernlor oloro qu'ils dovolent 
durer environ deux ons. ' C 'ost précisément pour 
celle raison quo lo gouvornomont décida do ne pos 
ottendro ses réoultots pour augmenter le nombre 
dos députés à l 'ossembléo torrl1or lolo. On almo­
rolt de-3 oxpllcat lons. 
(4) , Il s 'agi t essontlollomont do rossourceo en eau 
potable qui sont consldéroblos et pormottralont de 
dévoloppor uno ogrlculture, mémo modeste. Et 
puis, on o bien fortil lsé la désert du Néguev au­
quel fi ne manquait , Il est vrai, quo des capitaux ..• 


